A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2013 : 98ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

98 ans de déni : ça suffit !
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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant la Turquie, le génocide arménien, la Shoah, le génocide des Tutsi, le Darfour, le négationnisme, l'Union européenne, Chypre, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou de relire les informations et traductions mises en ligne dans notre rubrique http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. Par ailleurs, certains articles en anglais, allemand, turc, etc, ne sont disponibles que dans la newsletter Word que nous générons chaque jour. Pour la recevoir, abonnez-vous à la Veille-Média : c'est gratuit ! Vous recevrez le document du lundi au vendredi dans votre boîte email. Bonne lecture.

 Azerbaïdjan : Rapport sur les violations de la liberté d’expression - II 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Outre le contrôle de l’État sur les principaux médias, le régime azéri ne cesse de supprimer les voix dissidentes en intentant des procès pour diffamation. Selon Rashid Hajili du Media Rights Institute, au cours des six premiers mois de 2013, 36 procès pour diffamation ont été intentés [en Azerbaïdjan] contre des médias ou des journalistes, quatre d’entre eux pour diffamation criminelle. En juin 2012, une Cour a ordonné au journal Azadliq de payer une amende de 30 000 manat (36 000 dollars) au président du Baku Metro Service, pour un article publié le 8 avril 2012 portant sur une augmentation des tarifs du métro. […] Le 26 janvier 2013, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) n’a pas réussi à faire adopter une résolution sur les prisonniers politiques. L’inaction de l’APCE a donné confiance à l’Azerbaïdjan et depuis cet échec à l’APCE, l’Azerbaïdjan s’est senti libre d’arrêter encore plus de journalistes et d’activistes. […] Alors que l’Azerbaïdjan se prépare à assumer la présidence du COE [juillet 2014], il est d’une importance capitale pour le Conseil de l’Europe d’adopter une attitude plus dure envers la répression exercée par l’Azerbaïdjan sur les droits fondamentaux et les libertés ». Le Collectif VAN vous propose la seconde partie de la traduction du rapport d’octobre 2013 d’Index, paru sur le site Xindex. 

Hommage à un journaliste arménien des Etats-Unis 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Cet article est consacré à Serge Samoniantz qui fut pendant 10 ans l’éditeur anglais du journal Asbarez, et qui est depuis 25 ans l’éditeur de The California Courier. L’occasion d’honorer Serge fut le banquet célébrant le 105e anniversaire d’Asbarez, l’un des plus vieux journaux arméniens du monde. La publication d’Asbarez a débuté en 1908 à Fresno, Californie, puis a continué à Los Angeles où le journal a déménagé dans les années 1970. » Le Collectif VAN vous propose la traduction de l’éditorial du journaliste arméno-américain Harut Sassounian, paru dans The California Courier le 24 octobre 2013. 

Presse arménienne : Revue du 23 octobre 2013 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "L’ensemble de la presse relève que le 22 octobre, entre 13h et 14h, la partie azerbaïdjanaise a ouvert le feu à la frontière arménienne en direction de la route Berd-Idjévan (région du Tavouch), visant des véhicules civils et militaires. Un camion militaire transportant des soldats a été touché. Un soldat de 19 ans a été tué, trois autres soldats ont été blessés et transportés à l’hôpital. Le Ministère de la Défense a souligné dans un communiqué que « cet acte criminel de l’ennemi ne restera pas sans réponse et que ceux qui ont déclenché cette provocation devront en payer les conséquences ». Les quotidiens relèvent que cet incident s’est produit au jour où le coprésident américain du Groupe de Minsk effectuait une visite à Bakou." Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 23 octobre 2013. 

Collectif VAN : l'éphéméride du 24 octobre 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). "24 octobre 2007 -- Génocide arménien : le Parlement européen s'incline devant la Turquie. Le mercredi 24 octobre, le Parlement européen a cédé devant la Turquie. Alors qu'il n'a eu de cesse ces dernières années de réclamer la reconnaissance du génocide arménien par Ankara, pour la première fois ce mercredi, le Parlement européen a retiré le mot génocide de sa résolution sur le pays. Le 14 décembre 2007 à Bruxelles, l'Union européenne va entériner l'ouverture de nouveaux chapitres de négociations avec la Turquie. On se dirige doucement mais sûrement vers la voie d'une adhésion programmée malgré les discours lénifiants et l'opinion majoritairement défavorable. Cette résolution est la première étape de la capitulation annoncée". 

Un avion militaire russe détourné par l'armée de l'air turque en mer Noire 
L'état-major des forces armées turques a annoncé que deux de ses chasseurs F-16 ont intervenu mardi dernier pour détourner un avion de reconnaissance militaire russe qui s'était approché de l'espace aérien turc au niveau de la mer Noire. 

A Ankara, un campus rallume la contestation 
La contestation reprend en Turquie et cette fois-ci dans la capitale Ankara, où les étudiants de l’université technique du Moyen-Orient (ODTU) se mobilisent contre le passage d’une route au milieu de leur campus qui entraînerait l’arrachage de 3 000 arbres. Ce projet d’aménagement, qui vise à désengorger la circulation automobile dans la capitale, fait l’objet de multiples critiques depuis des mois. 

La question des Roms ne trouvera de réponse qu'à Bruxelles 
Le débat actuel sur les Roms est mal posé. Il faut prendre en compte leur histoire terrible et envisager une solution européenne. Un peu d'histoire. Les Roms ont quitté l'Inde autour de l'an mille et se sont disséminés dans l'ensemble de l'Europe à partir du XIVe siècle - en ce sens c'est le peuple le plus européen ! Partout en Europe, ils furent persécutés et victimes de racisme. Louis XIV les condamna à vie aux galères sans procès. Les Roms furent réduits en esclavage jusqu'en 1856 dans certaines provinces roumaines. 

Ils ont félicité le dictateur azéri pour sa réélection le 9 octobre 2013 
Le Collectif VAN vous propose de lire les lettres de félicitation adressées à Ilham Aliyev à l’occasion de sa réélection, publiées sur le site de l'APA (Agence de presse azérie). 

Un ancien agent secret azéri risque une extradition pour avoir parlé des liens présumés de Bakou avec le PKK 
Dans ce qui pourrait être un signe supplémentaire des nouvelles bonnes relations entre Moscou et Bakou, un tribunal d’Yaroslavl a donné son feu vert à l’extradition vers l’Azerbaïdjan d’un ancien officiel du ministère de la Sécurité publique nationale de l’enclave azerbaïdjanaise du Nakhitchevan qui avaient demandé l’asile en Russie. 

Le maire de Cognac interdit un groupe de rock aux relents nazis 
L'édile socialiste, Michel Gourinchas, a annulé le concert que devait donner le groupe anglais Death in June dans sa ville le 31 octobre. La Mairie de Paris a déjà pris une décision similaire. 

Darfour : l'ONU reste préoccupée par la situation au Darfour 
Le Représentant spécial conjoint de l’UA et de l’ONU et Médiateur en chef conjoint pour le Darfour, Mohamed Ibn Chambas, a exprimé aujourd’hui sa vive préoccupation concernant la situation de cette région. 

La Turquie remet un pied dans l'Europe 
Après une longue traversée du désert, le processus de négociation d'adhésion de la Turquie à l'Union européenne a connu ce mardi un sursaut. Une nouvelle étape sera ouverte le 5 novembre, sur un chemin qui promet d'être encore long. 

Entre Turquie et Europe : la grande dérive 
Prise à revers par les révolutions arabes, la crise syrienne et le dégel des relations irano-américaines, la Turquie a vraisemblablement plus besoin de l'Europe qu'elle ne veut l'admettre aujourd'hui. 

50 000 chrétiens syriens demandent la nationalité russe 
Environ 50 000 chrétiens syriens se sont adressés au ministère russe des Affaires étrangères pour solliciter la nationalité russe. N’ayant pas envie d’abandonner leur patrie, les auteurs de la demande sont ainsi sûrs d’être sous la protection de la Russie en cas de menace d’extermination provenant des terroristes. Moscou examinera cette demande, bien que sa réalisation présente certains risques, avancent les experts. 

Ahmet Abakay révèle que sa mère était arménienne 
Le chef d’une association de journalistes en Turquie, a révélé que sa mère était un Arménien, qui a été abandonnée « en face de la porte d’une famille Alévie »par les Arméniens pendant les événements de 1915 dans son livre récemment publié, ajoutant que ses parents avaient réagi fortement à cette révélation. 

L'insoutenable solitude de l'opposition syrienne 
Américains et Russes s'efforcent, mollement, de convoquer à nouveau une conférence de paix sur la Syrie. Parallèlement au démantèlement de l'arsenal chimique du régime de Bachar Al-Assad, "Genève 2 " pourrait se tenir fin novembre. Cette perspective était au menu des conversations de Londres, mardi 22 octobre. Elles réunissent la dizaine de pays formant le groupe dit des "Amis de la Syrie", ceux qui entendent favoriser une transition politique dans ce pays. 

Aram 1er « La Turquie doit retourner les églises arméniennes à leurs propriétaires légitimes » 
Dans son allocution d’ouverture de la 3ème Convention des Arméniens d’Europe, Sa Sainteté Aram I a exhorté la Turquie à « retourner les églises arméniennes à leurs propriétaires légitimes , le peuple arménien ». 

Un centre de la mémoire arménienne à Décines 
«N'oublions jamais ce qui s'est produit en 1915.» C'est ces termes que la ministre de la Culture Aurélie Filipetti est venue inaugurer dimanche le centre national de la mémoire arménienne à Décines, dont la construction avait débuté en 2010. 

Missiles chinois en Turquie : le ton monte entre Ankara et l'OTAN 
L'OTAN demande à la Turquie de tenir compte de son appartenance à l'Alliance dans le cadre d'un achat d'un système de missiles antimissiles chinois. Le Premier ministre turc a rappelé que "personne n'a le droit d'intervenir dans les décisions indépendantes" de la Turquie. 

Adhésion de la Turquie à l'Union européenne: où en est le dossier ? 
L'adhésion de la Turquie à l'Union européenne, c'est un euphémisme, traîne en longueur. La Turquie est officiellement candidate depuis 1999, et le processus de négociations engagé en 2005 s'éternise. Depuis 3 ans, ces négociations étaient au point mort. Elles vont reprendre le 5 novembre, a annoncé la présidence lituanienne de l'Union européenne (UE). Sur les 35 chapitres de négociation à aborder, le chapitre numéro 22 va donc être ouvert, et porte sur la politique régionale. 

INFO COLLECTIF VAN

 Azerbaïdjan : Rapport sur les violations de la liberté d’expression - II


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Outre le contrôle de l’État sur les principaux médias, le régime azéri ne cesse de supprimer les voix dissidentes en intentant des procès pour diffamation. Selon Rashid Hajili du Media Rights Institute, au cours des six premiers mois de 2013, 36 procès pour diffamation ont été intentés [en Azerbaïdjan] contre des médias ou des journalistes, quatre d’entre eux pour diffamation criminelle. En juin 2012, une Cour a ordonné au journal Azadliq de payer une amende de 30 000 manat (36 000 dollars) au président du Baku Metro Service, pour un article publié le 8 avril 2012 portant sur une augmentation des tarifs du métro. […] Le 26 janvier 2013, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) n’a pas réussi à faire adopter une résolution sur les prisonniers politiques. L’inaction de l’APCE a donné confiance à l’Azerbaïdjan et depuis cet échec à l’APCE, l’Azerbaïdjan s’est senti libre d’arrêter encore plus de journalistes et d’activistes. […] Alors que l’Azerbaïdjan se prépare à assumer la présidence du COE [juillet 2014], il est d’une importance capitale pour le Conseil de l’Europe d’adopter une attitude plus dure envers la répression exercée par l’Azerbaïdjan sur les droits fondamentaux et les libertés ». Le Collectif VAN vous propose la seconde partie de la traduction du rapport d’octobre 2013 d’Index, paru sur le site Xindex. 

Xindex (indexoncensorship.org) 

Ce rapport a été publié le 10 octobre 

DIVERSITÉ DES MÉDIAS, PROPRIÉTÉ ET PRESSION SUR LA PRESSE D’OPPOSITION 

La campagne de répression sur les médias indépendants et les médias critiques se poursuit, alors que l’État est propriétaire de presque tous les organes de radio et télévision ou bien ils sont contrôlés par les autorités.[5] La presse indépendante est confrontée à une discrimination économique, les éditeurs affirmant que les autorités font régulièrement pression sur les annonceurs, afin qu’ils ne placent pas d’annonces dans les journaux critiques.[6] Entre-temps, les fonctionnaires azéris ont utilisé la diffamation criminelle et civile pour étouffer les journalistes critiques. 

La plupart des neuf chaînes de télévision sont soit détenues directement par l’État soit contrôlées par les autorités. L’autorité de régulation, Azerbaijan’s National Television and Radio Council – également responsable de l’attribution des permis de diffusion – est entièrement financée par le budget d’État et le président nomme directement ses neuf membres. Les journalistes à qui Index a parlé pensent que le public est inondé de propagande d’État, même sur les chaînes qui n’offrent pas de reportage direct sur des événements en cours ou politiques. 

Les journaux critiques sont exclus des réseaux de distribution de la presse, qui sont contrôlés par des agents de l’État. Plus de 70 % de la distribution est tombée sous le contrôle du gouvernement et 42% de la population n’a pas accès aux librairies de presse avec, en moyenne, un point de vente pour 11 250 habitants. Les journalistes et les éditeurs interviewés par Index ont exprimé leurs inquiétudes quant au code des élections qui ne contient aucune disposition pour une couverture médiatique équilibrée des candidats et des partis politiques dans les journaux télévisés et les émissions d’affaires publiques, y compris pour les journaux et les diffuseurs publics. 

Le premier rapport intermédiaire de OSCE/ODIHR Election Observation Mission a montré les préoccupations concernant la réduction de la période de la campagne électorale officielle, qui limite l’accès des candidats de l’opposition aux médias et donne au président sortant un avantage disproportionné. 

Outre le contrôle de l’État sur les principaux médias, le régime azéri ne cesse de supprimer les voix dissidentes en intentant des procès pour diffamation. Selon Rashid Hajili du Media Rights Institute, au cours des six premiers mois de 2013, 36 procès pour diffamation ont été intentés contre des médias ou des journalistes, quatre d’entre eux pour diffamation criminelle. Si les Cours ont rejeté les quatre procès pour diffamation criminelle, elles ont ordonné aux médias et aux journalistes de payer de lourdes amendes. Par exemple, en juin 2012, une Cour a ordonné au journal Azadliq de payer une amende de 30 000 manat (36 000 dollars) au président du Baku Metro Service, pour un article publié le 8 avril 2012 portant sur une augmentation des tarifs du métro. En mai 2012, une Cour a infligé à Ramin Deko, journaliste d’investigation pour Azadliq, 3000 manat (3800 dollars) d’amende pour allégation de diffamation à l’encontre de Novruzali Aslanov, un membre progouvernemental du Parlement. Ramin Deko déclare : « À cause des amendes, le journalisme d’investigation est en péril. On est allergique à la liberté d’expression dans ce pays. En avril 2011, j’ai été enlevé et battu, mais les amendes pour diffamation sont tout aussi effrayantes. C’est une autre tactique d’intimidation et elle interfère dans ma vie personnelle. » [7] 

LA CENSURE SUR INTERNET 

Plusieurs activistes ont été arrêtés en raison de leurs activités de protestation sur les réseaux sociaux. Dans des déclarations publiques, de hauts fonctionnaires s’en sont pris violemment aux médias sociaux, les qualifiant de « phénomène nuisible. » Fazail Agamaly, un parlementaire azéri, a publiquement appelé au blocage de l’accès aux sites des réseaux sociaux en Azerbaïdjan, lors d’une allocution devant le parlement du pays, qualifiant Facebook et les réseaux sociaux de « menace à la souveraineté de l’Azerbaïdjan ». La « guerre déclarée aux médias sociaux par le régime » s’est aggravée après les protestations de rues organisées par des jeunes via Facebook — le 10 mars 2013. Le 16 mars, le président Ilham Aliyev a alloué 5 millions de manats (environ 6,7 millions de dollars) pour financer les activités progouvernementales d’organisations pour la jeunesse sur les réseaux sociaux. En même temps, sept membres du mouvement NIDA – un mouvement de jeunes appelant à plus de démocratie en Azerbaïdjan – ont été arrêtés pour possession de drogue et incitation à la haine. En mai, le Parlement a adopté une législation répressive pour étendre les lois sur la diffamation criminelle au contenu en ligne. 

Rashid Hajili, du Media Rights Institute a dit : « Internet prend de l’ampleur et offre autant d’opportunités que de défis. Les premières mesures de poursuites judiciaires pour diffamation criminelle sur Facebook en août dernier [2013] sont préoccupantes. » [8] En août, la Cour du district d’Astara a condamné Mikail Talibov pour avoir partagé des informations sur Facebook. Précédemment, Talibov travaillait à AccessBank, une banque dont le quartier général se trouve à Bakou. Suite à son licenciement, il a crée une page Facebook où il a vertement critiqué les activités de la banque. La banque a estimé que la page Facebook était diffamatoire et a demandé au tribunal de poursuivre Talibov pour diffamation. La Cour a estimé que l’ancien employé de banque était coupable et l’a condamné à un an de travail d’intérêt général, tout en retenant 20% de son salaire mensuel. La Cour a également imposé à Talibov de réfuter ses critiques sur Facebook. De nombreuses organisations civiles azéries ont condamné ce verdict, et le Media Rights Institute l’a qualifié de « punition sévère pour des opinions exprimées sur des forums. » 

La loi sur la diffamation et le contrôle du contenu sur les médias sociaux étouffent particulièrement la libre expression en ligne en Azerbaïdjan. Turgut Gambar, un jeune activiste et membre de NIDA, a déclaré à Index qu’un nombre croissant de jeunes s’abstenaient d’exprimer leurs opinions en ligne, en raison du contrôle des médias sociaux et des sanctions infligées à ceux qui critiquent le régime.[9] Cependant, Gambar compte sur Internet pour donner plus de poids aux jeunes et compléter les actions traditionnelles pour une démocratisation du pays. « En mars [2013], NIDA a été en mesure de mobiliser et d’attirer des gens qui ne sont pas politisés d’habitude, grâce aux médias sociaux ». a dit Gambar, « Internet est complémentaire à d’autres formes d’actions telles que les graffiti, les chansons ou la distribution d’autocollants. » Les sept membres de NIDA arrêtés en mars et en avril 2013 étaient particulièrement actifs sur les réseaux sociaux et connus pour leurs critiques des autorités. La répression de la liberté d’expression en ligne est vue comme une tentative pour supprimer l’activisme dans le dernier havre d’expression indépendante qui subsiste. 

L’AZERBAIDJAN ET LE CONSEIL DE L’EUROPE 

Avant les élections, le 26 janvier 2013, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) n’a pas réussi à faire adopter une résolution sur les prisonniers politiques. L’inaction de l’APCE a donné confiance à l’Azerbaïdjan et depuis cet échec à l’APCE, l’Azerbaïdjan s’est senti libre d’arrêter encore plus de journalistes et d’activistes. Le 1er octobre 2013, l’organisation Human Rights Club, basée à Bakou, a publié une nouvelle liste de prisonniers politiques recensant 142 personnes actuellement en détention ou emprisonnées pour des raisons politiques. Human Rights Club fait remarquer que le nombre de détentions et d’emprisonnement pour des motifs politiques a fortement augmenté depuis l’échec de la résolution clé, le 26 janvier à l’APCE, sur « le suivi de la question des prisonniers politiques en Azerbaïdjan. » Au moment du vote, il y avait 60 procès de supposés prisonniers politiques dans la liste du rapporteur de l’époque, Christoph Strässer. 

Il est préoccupant de constater que l’APCE n’a pas réussi à demander des comptes à l’Azerbaïdjan en ce qui concerne ses devoirs vis-à-vis du Conseil de l’Europe. Selon les personnes interviewées, l’échec de la résolution a terni la crédibilité du Conseil de l’Europe en Azerbaïdjan, car l’institution est censée protéger, promouvoir et garantir les droits humains. 

Le gouvernement de l’Azerbaïdjan ne ménage pas ses efforts pour influencer l’APCE ou paralyser ses actions.[10] Christoph Strässer, un délégué allemand de l’APCE, qui a été le rapporteur spécial chargé d’examiner la situation des prisonniers politiques en Azerbaïdjan, s’est vu refuser un visa pour mener sa mission d’observation en Azerbaïdjan. Ce refus a fâché les parlementaires allemands au point que la Commission du Bundestag sur les droits humains et l’aide humanitaire a proposé une résolution exigeant que le visa soit accordé à Strässer. L’influence du gouvernement de l’Azerbaïdjan est si forte en Allemagne que la proposition de résolution a été divulguée à l’ambassadeur du pays. 

L’Azerbaïdjan poursuit son lobbying au Conseil de l’Europe (COE) et au niveau du gouvernement national pour convaincre les parlementaires que le manque de médias libres ou les prisonniers politiques ne méritent aucune attention – ou que cela est justifié dans le contexte du conflit en cours au Haut-Karabakh. Cette déformation de la vérité rend le travail des défenseurs des droits humains encore plus difficile, car l’espace dans lequel il est possible d’exprimer des opinions critiques en Azerbaïdjan a été progressivement réduit depuis que l’Azerbaïdjan a rejoint le COE en 2001. Alors que l’Azerbaïdjan se prépare à assumer la présidence du COE, il est d’une importance capitale pour le Conseil de l’Europe d’adopter une attitude plus dure envers la répression exercée par l’Azerbaïdjan sur les droits fondamentaux et les libertés.[11] 

« Dans huit mois, l’Azerbaïdjan dirigera l’organisation officielle de l’Europe pour les droits de l’homme. Le Conseil de l’Europe doit prêter attention à celui qui s’exprime en son nom. Nous ne disons pas que le Conseil devrait empêcher l’Azerbaïdjan de prendre la présidence, mais il devrait adopter une ligne plus dure vis-à-vis de la mise en œuvre des engagements pris sur les droits des l’homme. Si des Etats membres peuvent commettre des violations flagrantes en toute impunité et ne pas respecter la réglementation et les traités du Conseil, alors les droits de l’homme restent lettre morte », a déclaré Emin Huseynov, président et CEO de l’Institut pour la liberté et la sécurité des journalistes (IRFS).[12] 

Recommandations 

Lors de la période qui a précédé les élections présidentielles de 2013 en Azerbaïdjan, la situation de la liberté d’expression s’est détériorée. Index on Censorship fait les recommandations suivantes : 

-Assurer la libération immédiate de toutes les personnes emprisonnées pour avoir exercé leur droit à la liberté d’expression 

-Enquêter et intenter des procès rapidement pour toutes les affaires de violence, les menaces de violence et le chantage contre des journalistes, des militants politiques et des défenseurs des droits de l'homme 

-Respecter et protéger le droit à la liberté d’expression en ligne et hors ligne, y compris en cessant la pratique de ciblage des utilisateurs de médias sociaux impliqués dans l’organisation de manifestations 
-Promouvoir le développement de la radiodiffusion de service public, qui est indépendante des intérêts du gouvernement et agit dans l’intérêt public, avec une attention particulière aux régions en dehors de Bakou 

-Cesser la pratique consistant à faire pression et à interférer dans le travail des ONG, des défenseurs des droits de l'homme et des avocats 

-Réformer la loi pour protéger la liberté d’association 
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http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=76388

Le Dossier « Azerbaïdjan » du Collectif VAN 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=76380

Ils ont félicité le dictateur azéri pour sa réélection le 9 octobre 2013
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76436

Derrière les palissades d'Azerbaïdjan
http://owni.fr/2012/11/09/derriere-les-palissades-azerbaidjanaises/

URL originale :

http://www.indexoncensorship.org/2013/10/azerbaijan-free-expression-clampdown/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=76417
Lire le texte original dans la rubrique en anglais

Hommage à un journaliste arménien des Etats-Unis
 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Cet article est consacré à Serge Samoniantz qui fut pendant 10 ans l’éditeur anglais du journal Asbarez, et qui est depuis 25 ans l’éditeur de The California Courier. L’occasion d’honorer Serge fut le banquet célébrant le 105e anniversaire d’Asbarez, l’un des plus vieux journaux arméniens du monde. La publication d’Asbarez a débuté en 1908 à Fresno, Californie, puis a continué à Los Angeles où le journal a déménagé dans les années 1970. » Le Collectif VAN vous propose la traduction de l’éditorial du journaliste arméno-américain Harut Sassounian, paru dans The California Courier le 24 octobre 2013. 

Serge Samoniantz honoré pour ses 35 ans au service du journalisme 

Harut Sassounian 
The California Courier 
Éditorial du 24 octobre 2013 

Cet article est consacré à Serge Samoniantz qui fut pendant 10 ans l’éditeur anglais du journal Asbarez, et qui est depuis 25 ans l’éditeur de The California Courier. 

Serge est une personne modeste qui a travaillé discrètement la plupart de sa vie, évitant d’attirer l’attention sur lui. Lorsque je lui ai annoncé dimanche dernier qu’il allait être honoré par Asbarez, Serge a répondu originalement avec son style typique de modestie : « Est-ce qu’ils sont à court de personnes à honorer ? » 

L’occasion d’honorer Serge fut le banquet célébrant le 105e anniversaire d’Asbarez, l’un des plus vieux journaux arméniens du monde. La publication d’Asbarez a débuté en 1908 à Fresno, Californie, puis a continué à Los Angeles où le journal a déménagé dans les années 1970. 

Si mes éditoriaux hebdomadaires font l’objet d’une attention considérable car ils sont publiés dans des dizaines de journaux dans le monde et postés sur des centaines de sites Internet dans une demi-douzaine de langues, Serge prépare tranquillement The California Courier en vue de sa publication chaque semaine. Il est responsable de tout, de la collecte d’informations à la correction, la mise en page et la publicité. 

Il convient de féliciter la direction d’Asbarez qui honore Serge. Bien qu’il ne travaille plus pour Asbarez depuis 1988, les éditeurs actuels du journal, arménien et anglais, Apo Boghigian et Ara Khachatourian, n’ont pas oublié leur ancien collègue et ils souhaitent exprimer leur estime pour son bon travail, un quart de siècle plus tard. Il n’arrive pas souvent que des organisations arméniennes se souviennent de leurs employés et organisent des banquets en leur honneur. 

S’il est approprié de mettre à l’honneur ceux qui font des donations considérables aux institutions arméniennes, car bien peu pourrait être accompli sans leurs généreuses contributions, il est tout aussi important d’honorer les humbles serviteurs de la nation, qui ont consacré leurs vies entières à la communauté, tels que les professeurs, les journalistes et les hommes d’église. 

Ce qui a rendu la célébration vraiment mémorable fut l’annonce surprise que Sa Sainteté Aram I, Catholicos de la Grande maison de Cilicie, avait accordé la Médaille Mesrob Mashdots à M. Samoniantz. Son Éminence l’archevêque Moushegh Mardirossian, prélat de la Prélature occidentale de l’Église apostolique arménienne, a lu l’encyclique spéciale préparée par le Catholicossat, tandis qu’il épinglait la médaille d’Honneur à M. Samoniantz. 

On m’avait demandé de présenter Serge lors du 20e banquet d’octobre qui a eu lieu au Baghramian Hall à Montebello. Voici mes remarques liminaires qui comprennent une brève biographie de M. Samoniantz : 

Serge est né en 1943 à Marseille, France, où il a vécu jusqu’à l’âge de 9 ans. Sa famille déménage à San Paolo, Brésil, en 1952 puis dans le Massachusetts en 1961. Il rejoint la Fédération de la jeunesse arménienne, puis la FRA Keri Gomideh en 1966, après s’être installé à Montebello en Californie. 

En 1964, Serge s’enrôle dans le Corps des marines américains et il obtient sa libération honorable avec le grade de sergent en 1970. Après avoir terminé son service militaire, Serge étudie à l’Université d’État de Californie à Los Angeles, où il obtient un diplôme en histoire. Plus tard, il obtient un brevet de l’UCLA en relations publiques. 

À partir de 1973, Serge assume la direction de l'édition anglaise d’Asbarez pendant sept ans. Il est ensuite directeur exécutif du Comité national arménien, région ouest USA, de 1983 à 1984. Puis il reprend son poste précédent d’éditeur anglais d’Asbarez de 1985 à 1988. 

En 1985, Serge et moi-même faisons partie de la délégation de l'ANC à Genève, en Suisse, faisant du lobbying avec succès pour la reconnaissance du génocide arménien par les Nations Unies. 

En 1988, Serge intègre le California Courier en tant que rédacteur en chef, où il est employé depuis 25 ans. C’est un journaliste accompli et son professionnalisme est excellent. Ce fut un grand honneur et un plaisir pour moi de travailler avec lui à la fois comme un ami proche et collègue pendant un quart de siècle ! 

Serge est un homme calme et un travailleur infatigable. C’est un militant de longue date pour diverses questions sociales et politiques et c’est un ardent défenseur de la cause arménienne. 

Sa famille, notamment son épouse Mariam, sa belle-sœur Laura Manoukian, son fils Raffi et sa femme Nano, et leurs deux enfants, Emilly et Sebouh, ont partagé la joie de Serge. 

Félicitations à Serge Samoniantz pour son dévouement inlassable au journalisme arménien au cours de ces 35 dernières années et félicitations à l’équipe d’Asbarez pour son travail acharné et son engagement à poursuivre l’œuvre de ceux qui ont fondé le journal il y a 105 ans ! 
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Presse arménienne : Revue du 23 octobre 2013


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 23 octobre 2013. 

Ambassade de France en Arménie 

le 23 octobre 2013 

Revue de la presse arménienne du 23 octobre 2013 

I. Questions régionales 

1. L’attaque azerbaïdjanaise coûte la vie à un soldat arménien/L’ensemble de la presse relève que le 22 octobre, entre 13h et 14h, la partie azerbaïdjanaise a ouvert le feu à la frontière arménienne en direction de la route Berd-Idjévan (région du Tavouch), visant des véhicules civils et militaires. Un camion militaire transportant des soldats a été touché. Un soldat de 19 ans a été tué, trois autres soldats ont été blessés et transportés à l’hôpital. Le Ministère de la Défense a souligné dans un communiqué que « cet acte criminel de l’ennemi ne restera pas sans réponse et que ceux qui ont déclenché cette provocation devront en payer les conséquences ». Les quotidiens relèvent que cet incident s’est produit au jour où le coprésident américain du Groupe de Minsk effectuait une visite à Bakou. 

II. Politique intérieure 

1. Une députée d’opposition vivement critiquée depuis des semaines devenue chef du groupe parlementaire/L’ensemble des quotidiens rend compte de la démission du chef du groupe parlementaire du parti Héritage, Rouben Hakobian, qui a refusé de donner les raisons de sa « décision très personnelle », surprenant aussi d’autres dirigeants de son parti. De l’avis des commentateurs, cette démission serait liée au récent incident à l’APCE dans lequel était impliquée la députée de ce parti Zarouhie Postandjian (celle-ci avait apostrophé le Président Sarkissian dans l’enceinte de l’APCE, son comportement ayant été publiquement désapprouvé par son chef de groupe parlementaire). Par ailleurs, Mme Postandjian, qui a été mise au pilori pendant les semaines suivant cet incident a été élue chef du groupe parlementaire du parti Héritage comptant quatre députés. /Rapporté par l’ensemble de la presse 

2. Le fils du Ministre des Sports et de la Jeunesse arrêté pour transport de drogue/Il a été arrêté à la frontière arméno-iranienne, transportant de l’Iran vers l’Arménie une « grande quantité » de drogues et de stupéfiants. Il est accusé de trafic de drogues et de contrebande. Joghovourd consacre sa « une » aux anciens Ministres et fonctionnaires haut placés qui ont démissionné suite à des « aventures » de leurs enfants et se demande si le Ministre des Sports, Yuri Vardanian, suivra leur exemple./Haykakan Jamanak, Joghovourd 

3. 74% des Arméniens croient que le Gouvernement est corrompu/Haykakan Jamanak rend compte des résultats d’une enquête réalisée par « Gallup organisation » en 2012 dans 129 pays portant sur la perception de la corruption par la société. 74% des Arméniens considéreraient que la corruption est un phénomène répandu au sein des structures gouvernementales et percevraient ce fléau comme un problème majeur. Sur ce point, l’Arménie « devancerait » ses voisins : en Géorgie, seuls 25% de la population croiraient que le gouvernement est en proie à la corruption, en Azerbaïdjan ce chiffre serait de 62% et de 53% en Turquie. 

III. Relations extérieures 

1. La balle est dans le camp de l’Arménie/Hayastani Hanrapetoutioun, Hayots Achkhar, Aravot et RFE/RL rendent compte de la session du Comité de coopération Arménie-UE, retenant notamment les propos de Gunnar Wiegand, négociateur en chef de l’accord d’association avec l’Arménie au cours des quatre dernières années, selon lequel il incombe actuellement à l’Arménie de proposer de nouvelles formes de coopération avec l’Union européenne après sa décision de rejoindre l’Union douanière. Il a tenu à préciser qu’un accord ne peut être renégocié à temps pour le sommet de Vilnius : « Après Vilnius, nous examinerons attentivement comment nous pouvons poursuivre notre coopération ». Interrogé sur le point de savoir quels chapitres de l’accord d’association pourraient être conservés, M. Wiegand a répondu : « C’est une question à poser d’abord et avant tout à votre gouvernement ». Mais il a précisé que l’élément clé de ce document, à savoir l’ALEAC, n’était plus d’actualité. Les quotidiens rapportent aussi les propos du Ministre arménien de l’économie, Vahram Avanessian, selon lequel Erevan espère toujours signer ou finaliser, lors du sommet de Vilnius, « un document qui permettrait de coucher sur le papier notre coopération et qui couvrirait tous les secteurs, y compris la coopération économique ». 

2. Parmi les 6 pays du Partenariat oriental, l’Arménie est classée 4ème pour son indice d’intégration européenne/La Moldavie est le leader en la matière, suivie par la Géorgie et l’Ukraine. L’Azerbaïdjan et la Biélorussie sont classés derrière l’Arménie. Le classement est réalisé par « Open-Society Foundation Armenia ». 

3. Le Secrétaire général adjoint des Nations-Unies à Erevan/Hayastani Hanrapetoutioun rend compte de la rencontre du Président Sarkissian avec Yuri Fedotov, Secrétaire général adjoint des Nations-Unies, Directeur général du Bureau des Nations-Unies à Vienne et Directeur exécutif de l'Office des Nations-Unies contre la drogue et le crime. Le Chef de l’Etat arménien a souligné l’importance particulière que le Gouvernement accorde à la lutte contre le trafic de drogues et a fait le point sur les mesures prises en sens, évoquant les récentes manœuvres anti-drogue « Canal-Caucase » en Arménie. Les interlocuteurs ont discuté de la possibilité d’ouvrir en Arménie une représentation de l'Office des Nations-Unies contre la drogue et le crime. 

4. Le Commissaire du Conseil de l’Europe pour les droits de l’Homme et la Représentante de l’OSCE pour la liberté de la presse reçus par le Ministre arménien des AE/Nils Muiznieks et Dunja Mijatovic se trouvaient à Erevan pour prendre part à la conférence internationale « Lutte contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance en Europe » organisée dans le cadre de la présidence arménienne du Comité des Ministres du CE (cf. revue du 22.10). Mme Mijatovic s’est félicitée du long parcours de l’Arménie en matière de liberté d’expression et a salué les mesures prises par le Gouvernement arménien en vue de poursuivre les réformes en ce sens. Par ailleurs, les quotidiens relèvent que le commissaire du CE pour les droits de l’Homme, Nils Muiznieks, accompagné de l’Ombudsman, a rendu visite aux réfugiés syriens d’origine arménienne, dont il a qualifié de « satisfaisantes » les conditions de vie. 

5. Une délégation du parti Républicain conduite par le PM participera au sommet du PPE à Bruxelles le 24 octobre/Hraparak 


Rédaction : Meri Hakobian 

http://www.ambafrance-am.org/IMG/pdf/20131023.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=76423
Collectif VAN : l'éphéméride du 24 octobre 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée).Vous pouvez retrouver tous les éphémérides du Collectif VAN dans la Rubrique Actions VAN, en cliquant sur ces liens: 

Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie) 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=51673


Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie) 
http://collectifvan.org/article.php?r=3&id=55304

Ça s’est passé un 24 octobre (les événements sont classés du plus ancien au plus récent) : 

24 octobre 1492 -- A Mecklenburg (Allemagne), 24 juifs, dont 2 femmes, accusés de profanation d'hostie par un prêtre, sont brûlés sur le bûcher, en un lieu appelé par la suite Judenberg (colline aux Juifs "). 

Skynet : 24 octobre, ce jour-là, n’oubliez pas                  http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/10/23/24-octobre-ce-jour-la-n-oubliez-pas-%E2%80%A8%E2%80%A8.html 

24 octobre 1895 -- Une commission permanente de contrôle, présidée par un musulman et composée d'un nombre égal de membres musulmans et non musulmans était instituée à la Sublime Porte, avec mission de surveiller l'exécution des réformes. Les ambassades lui feraient parvenir, par l'intermédiaire de leurs drogmans, les avis, communications et renseignements qu'elles jugeraient nécessaires dans la limite de l'application des réformes ; cette commission serait dissoute le jour où la Porte et les ambassadeurs considéreraient son mandat comme accompli.

Les puissances obtenaient qu'un fonctionnaire non musulman soit joint à titre de moavin au haut-commissaire, mais ce dernier, nommé par le sultan, devait toujours être musulman.

Le sultan évita avec soin de parler de la nomination de chrétiens à certains emplois de l'administration des provinces arméniennes, où leur présence était considérée comme indispensable par les ambassadeurs. Ceux-ci, dans une note verbale adressée à la Sublime Porte le 24 octobre, protestèrentcontre ce procédé, et, de plus, se réservèrent le droit de faire valoir leurs réclamations au sujet de la nomination des fonctionnaires qu'ils jugeraient inaptes à occuper les emplois qu'on leur aurait confiés.

La nouvelle de l'acceptation du projet de réformes par le Sultan fut reçue avec une grande joie à Constantinople et dans l'Europe entière. La presse salua la promulgation du décret impérial comme « un heureux dénouement de la crise ». Mais, dès que fut connu le texte du décret, on ne se fit plus d'illusions sur sa portée, et cette même presse qui s'était montrée si optimiste quinze jours avant, convenait que l'arrangement intervenu « n'est pas assurément la solution définitive de ce problème difficile du gouvernement de l'Arménie »

LES AFFAIRES D'ARMÉNIE ET L'INTERVENTION DES PUISSANCES EUROPÉENNES (DE 1894 A 1897) par François SURBEZY

Imprescriptible : Réponses dilatoires de la Porte 

http://www.imprescriptible.fr/documents/surbezy/partie8.htm
24 octobre 1905 -- Des pogromes antijuifs éclatent à Koursk et à Tchigirim (Russie), organisés par les autorités et exécutés par les paysans de la région, protégés par la police. Des boutiques et des habitations juives sont pillées et totalement détruites. 

Skynet : 24 octobre, ce jour-là, n’oubliez pas                      http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/10/23/24-octobre-ce-jour-la-n-oubliez-pas-%E2%80%A8%E2%80%A8.html 

24 octobre 1915 -- France : publication du N°673 du périodique « Journal des voyages ». Au sommaire : « L’incendie et le meurtre à Adana ».
Archives Imprescriptible

http://www.armenews.com/IMG/Journal_des_voyages_24_octobre_1909.pdf 

24 octobre 1915 -- France : publication du N°100 du périodique « Le Miroir ». Au sommaire : « Chrétiens sauvés en Syrie par nos croiseurs ».
Archives Imprescriptible

http://www.armenews.com/IMG/Le_miroir_24_octobre_1915.pdf 

24 octobre 1915 -- Empire ottoman : une note du 24 octobre 1915 de l’ambassadeur autrichien à Constantinople nous apprend qu’« avant la cession de Kara-Agatsch à la Bulgarie, toutes les familles arméniennes de ladite localité ont été expulsées en Anatolie. On continue à expulser vers les régions anatoliennes non-désignées d’avance, tous les Arméniens qui habitent les régions européennes sous la domination turque ».

© Revue d'Histoire Arménienne Contemporaine pour toutes les éditions |
© Yves Ternon pour le texte Mardin 1915
Imprescriptible : Axes de déportation et camps de concentration 
en Syrie-Mésopotamie 

http://www.imprescriptible.fr/rhac/tome2/p1a 

24 octobre 1915 -- 24 octobre, sir Henry Mac Mahon (le résident britannique au Caire), sur l’ordre de son gouvernement, adressait au Chérif une lettre contenant la Note suivante :

« Les districts de Mersine et d’Alexandrette, et les parties de la Syrie situées à l’Ouest des districts de Damas, Homs, Hama et Alep ne peuvent être considérés comme purement arabes et doivent être exclus des limites et frontières envisagées. Avec les modifications ci-dessus, et sans préjudice de non traités actuels avec les chefs arabes, nous acceptons ces limites et ces frontières ; et en ce qui concerne, à l’intérieur de ces limites, les parties de territoires où la Grande-Bretagne est libre d’agir sans porter atteinte aux intérêts de son alliée, la France, je suis autorisé par le gouvernement britannique à vous donner les assurances suivantes et à faire la réponse suivante à votre lettre : « Sous réserve des modifications ci-dessus, la Grande-Bretagne est disposée à reconnaître et à soutenir l’indépendance des Arabes à l’intérieur des territoires compris dans les limites et frontières proposées par le Chérif de la Mecque »

Mandelstam, André. La Société des Nations et les Puissances devant le problème arménien, Paris, Pédone, 1926

Impresciptible : Situation politique vis-à-vis de la Turquie des trois principales Puissances alliées depuis l'armistice et jusqu'au traité de Sèvres 

http://www.imprescriptible.fr/mandelstam/c8/p4 

24 octobre 1916 -- Empire ottoman :Cilicie. La Légion d’Orient servait tant les intérêts français que la cause arménienne. En premier lieu, les rescapés du Djébel Moussa voulaient démontrer leur reconnaissance pour leur sauvetage en s’engageant sous le drapeau français. Sur un plan strictement politique, Boghos Nubar pacha eut plusieurs entrevues avec François Georges-Picot, détaché à l’ambassade de France à Londres. Au cours du premier entretien qui eut lieu le 24 octobre 1916, il lui fut déclaré qu’une convention avait été passée entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie, au sujet du démembrement éventuel de l’Empire ottoman. Il s’agissait de l’accord Sykes-Picot, du nom des négociateurs respectifs de l’Angleterre et de la France, signé les 9 et 16 mai 1916, auquel la Russie et l’Italie donnèrent ultérieurement leur approbation. En vertu de cette convention, la France devait recevoir la Syrie, et les vilayets de Diarbékir, de Kharpout et d’Adana. Au cours de cette entrevue et de la suivante survenue le 27 octobre, il fut question des volontaires arméniens. Georges-Picot fit part du désir de son gouvernement de voir les Arméniens prendre une part active à la guerre, en fournissant des recrues pour la Légion d’Orient, qui allait être organisée prochainement. Le diplomate français mit en exergue les titres et la bienveillance de la France et de la Grande-Bretagne qui en résulteraient pour l’Arménie. En échange du concours arménien, Georges-Picot s’engagea à prendre les précautions nécessaires pour ne pas susciter de vengeances turques sur les quelques Arméniens encore présents en Turquie, et promit, d’autre part, que les aspirations nationales arméniennes seraient satisfaites, c’est-à-dire que les trois vilayets méridionaux dévolus à la France recevraient une autonomie distincte et séparée de la Syrie.

© Revue d'Histoire Arménienne Contemporaine pour toutes les éditions |
© Yves Ternon pour le texte Mardin 1915

Imprescriptible : La Légion d’Orient et le mandat français en Cilicie

http://www.imprescriptible.fr/rhac/tome3/p2a 

 24 octobre 1916 -- Der Zor : Environ 2 000 orphelins collectés par Hakkı bey, inspecteur du CUP, dans les camps du Nord, ont été attachés deux par deux et jetés dans l’Euphrate.

** (Kévorkian, 2006 :824).

Mass violence : Chronologie de l’extermination des Arméniens de l’Empire ottoman par le régime jeune-turc (1915-1916) http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf
24 octobre 1918 -- Pour tenter d’obvier à la toute puissance britannique face à la France reléguée au rôle de spectatrice, une convention franco-anglaise fut signée le 30 septembre 1918 pour régler la question de l’administration des territoires occupés par les armées alliées en Syrie. Selon les termes de cet accord, Georges-Picot, désigné haut-commissaire en Syrie et en Arménie le 9 avril 1917, était relégué au rôle de conseiller politique sous l’autorité du commandant en chef, le général Allenby. En outre, les attributions du conseiller politique étaient placées sous le contrôle direct du général Allenby. Ce dernier organisa l’administration des territoires ennemis occupés, divisés en trois zones, par une instruction datée du 24 octobre : 1) la zone Sud sous administration britannique ; 2) la zone Nord sous administration française ; 3) la zone Est sous administration arabe. Toute la hiérarchie administrative et militaire mise en place aboutissait au commandant en chef. Le général Hamelin et Georges-Picot étaient dépourvus de la moindre marge de manœuvre. Le colonel de Piépape fut désigné, à cet effet, comme administrateur en chef de la zone Nord et le lieutenant-colonel Romieu comme commandant en chef des troupes françaises d’occupation de la Cilicie et de la région d’Alexandrette.
© Revue d'Histoire Arménienne Contemporaine pour toutes les éditions |
© Yves Ternon pour le texte Mardin 1915

Imprescriptible : La Légion d’Orient et le mandat français en Cilicie

http://www.imprescriptible.fr/rhac/tome3/p2a 

24 octobre 1941 -- Biélorussie/ Kletsk : 35 Juifs sont arrêtés sur soupçon d’activité communiste, emmenés au cimetière catholique, fusillés et enterrés dans une fosse commune.

BS Encyclopédie : Kletsk

http://www.encyclopedie.bseditions.fr/article_complet.php?pArticleId=64&articleLib=Les+petits+ghettos+polonais+%28Nazisme+-+2i%E8me+guerre+mondiale%29 

24 octobre 1941 -- A Komarno (province de Lvov, R.S.S. d'Ukraine), 600 juifs sont assassinés par les nazis. Au début de la guerre, la communauté comptait 2.500 âmes. Elle remonte au XVIe siècle. 

- Ukraine : Odessa. Antonescu demande que les otages qui ne sont pas encore morts connaissent les mêmes souffrances que les roumains morts dans l'explosion. Le soir, les Juifs emprisonnés sont transportés en dehors de la ville et fusillés devant des fossés anti-chars par groupes de quarante ou cinquante. L'opération se révélant trop lente, les 5 000 juifs restants sont enfermés dans trois entrepôts et mitraillés. Puis les entrepôts sont incendiés le 25 octobre, jour de l'enterrement des Roumains victimes de l'attentat du 22 octobre. Quarante mille Juifs sont ainsi tués ce jour-là.

Skynet : 24 octobre, ce jour-là, n’oubliez pas

http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/10/23/24-octobre-ce-jour-la-n-oubliez-pas-%E2%80%A8%E2%80%A8.html
24 octobre 1942 -- 2 transports avec 1 472 juifs, dont 321 enfants, quittent le camp de regroupement de Malines (Belgique) pour le camp d'extermination d'Auschwitz. 41 déportés seulement survivront jusqu'à la libération du camp, en 1945. 

- Les derniers juifs du ghetto de Wlodava (province de Lublin) sont déportés au camp d'extermination de Sobibor, où ils périssent. Quelques centaines de juifs parviennent à fuir dans les forêts, où ils rejoignent un groupe de partisans commandé par Yehiel Grynszpan. Ils coopèrent avec les partisans soviétiques et polonais dans la lutte contre les nazis. 

- 500 juifs de Ciepielov (district de Kielce, Pologne) sont déportés au camp d'extermination de Treblinka. 

- En cinq jours, 2 500 juifs du ghetto de Sokal (province de Lvov, R.S.S. d'Ukraine) sont déportés au camp d'extermination de Belzec. 

Skynet : 24 octobre, ce jour-là, n’oubliez pas

http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/10/23/24-octobre-ce-jour-la-n-oubliez-pas-%E2%80%A8%E2%80%A8.html
24 octobre 1944 -- 87 juifs sont déportés de Bolzano (Bozen, Italie) au camp d'extermination d'Auschwitz.

Skynet : 24 octobre, ce jour-là, n’oubliez pas                    http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/10/23/24-octobre-ce-jour-la-n-oubliez-pas-%E2%80%A8%E2%80%A8.html
24 octobre 1947 -- URSS : avec les débuts de la guerre froide en 1947, l’U.R.S.S. relance la question arménienne. Alors que la Grèce, en proie à la guerre civile, et la Turquie viennent d’être les premiers bénéficiaires de la doctrine Truman (11 mars 1947) et du plan Marshall, l’U.R.S.S. demande officiellement, le 24 octobre 1947, à la tribune de l’O.N.U., le retour de Kars et Ardahan. En même temps, Staline organise le rapatriement vers l’Arménie soviétique des Arméniens de la diaspora. Même s’ils ne sont pas tous communistes, l’Arménie soviétique reste à leurs yeux la dernière parcelle de «mère patrie» où l’arménité continue de subsister.

CDCA : Histoire de l’Arménie

http://www.cdca.asso.fr/cdca/cdca-encyclopedie_histoire.htm 

24 octobre 2007 -- Génocide arménien : le Parlement européen s'incline devant la Turquie 
Le mercredi 24 octobre, le Parlement européen a cédé devant la Turquie. Alors qu'il n'a eu de cesse ces dernières années de réclamer la reconnaissance du génocide arménien par Ankara, pour la première fois ce mercredi, le Parlement européen a retiré le mot génocide de sa résolution sur le pays. Le 14 décembre 2007 à Bruxelles, l'Union européenne va entériner l'ouverture de nouveaux chapitres de négociations avec la Turquie. On se dirige doucement mais sûrement vers la voie d'une adhésion programmée malgré les discours lénifiants et l'opinion majoritairement défavorable. Cette résolution est la première étape de la capitulation annoncée.

Collectif VAN - Génocide arménien : le Parlement européen s'incline devant la Turquie

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=13086
24 octobre 2007 -- Belgique : à Bruxelles, de 600 à 2000 jeunes gens, dont de violents casseurs, cagoulés et armés de bâtons ont visé des lieux kurdes et arméniens. L’établissement "Le jardin de Babylone" tenu par M. Petrossian, qui avait déjà été mis à sac dans la nuit de dimanche à lundi, a encore été visé par des pierres, mercredi. Des dégâts ont été provoqués à du mobilier urbain, à des véhicules ou encore à des trams de la STIB. Les manifestants avaient l'intention de se rendre à l'ambassade des Etats-Unis et de saccager les établissements kurdes ou arméniens. Les appels au rassemblement ont été lancés par sms, internet et des chaînes de télévision turcophones qui émettent depuis l'Allemagne. 
Fétichisme du drapeau turc, messages SMS à la gloire du soldat turc, appels à l'aide pour "sauver la patrie", glorification des "martyrs", récitation de certains slogans coraniques, des slogans anti-PKK mais aussi anti-Kurdes : le discours nationaliste était propagé par les sites internet turcophones de Belgique, les SMS, les radios communautaires ainsi que les élus belges d'origine turque (Nebahat Açar, collaboratrice au cabinet de la secrétaire d'Etat Brigitte Grouwels et conseillère communale CD&V élue sur la liste du bourgmestre socialiste d'Evere Rudy Vervoort, l'échevin schaerbeekois Saït Köse (MR), Emir Kir (PS), le correspondant du journal turc Hürriyet Yusuf Cinal, animateur sur Radio Anatolia (87.5 FM à Bruxelles) et gestionnaire du site internet YeniHaber.be (célèbre publireporter négationniste et ultranationaliste turc, viré puis repêché par Hürriyet grâce au lobbying d'un homme d'affaires turco-bruxellois).

Collectif VAN : La colère des Turcs de Belgique

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=13580 

Compilation réalisée par le site www.collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=58176
Les textes qui suivent constituent une Revue de Presse des articles parus dans les médias sur les sujets que le Collectif VAN suit au quotidien. A ce titre, s'ils ne représentent pas toujours (hélas) l'opinion de notre association, il est utile d'en prendre connaissance pour éventuellement y réagir de manière appropriée.
GENOCIDE ARMENIEN
France

Un centre de la mémoire arménienne à Décines


20 Minutes 

Mis à jour le 21.10.13 à 06h30 

«N'oublions jamais ce qui s'est produit en 1915.» C'est ces termes que la ministre de la Culture Aurélie Filipetti est venue inaugurer dimanche le centre national de la mémoire arménienne à Décines, dont la construction avait débuté en 2010. 

Ce lieu «pédagogique incontournable» recense près de 12 000 ouvrages et 11 000 documents consacrés au génocide arménien et plus généralement à l'histoire de l'Arménie. «Ouvert à tous», l'établissement entend «dépasser la démarche du centre culturel traditionnel, en proposant des conférences et expositions qui s'inscrivent dans le champ de la réflexion», selon sa directrice Katia Boudoyan. 

Ainsi, tout au long de l'année, le centre présentera onze conférences-débats ou événements culturels. La France avait reconnu le génocide arménien en 2001 sans pour autant désigner la Turquie comme responsable. 

C.G 

http://www.20minutes.fr/ledirect/1239221/centre-memoire-armenienne-decines
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76421
UE/TURQUIE
La Turquie remet un pied dans l'Europe


metronews 

Créé : 22-10-2013 19:03 

BRUXELLES - Après une longue traversée du désert, le processus de négociation d'adhésion de la Turquie à l'Union européenne a connu ce mardi un sursaut. Une nouvelle étape sera ouverte le 5 novembre, sur un chemin qui promet d'être encore long. 

Le processus était gelé depuis 2010 mais la Turquie avait gardé le pied coincé dans la porte. L'Union européenne l'a de nouveau entrouverte mardi, en annonçant l'examen, à partir du 5 novembre, d'un nouveau chapitre dans les négociations d'adhésion avec Ankara. Le volet en question n'est pas des plus sensibles : il porte sur la politique régionale en Turquie. Mais le symbole est fort, dans une Europe crispée. 

Le calendrier de cette reprise des discussions a de quoi étonner, alors que le souvenir de la répression violente des manifestations par les autorités turques, au printemps dernier, est encore frais dans les mémoires. Mais cet "usage excessif de la force" n'oblitère pas, pour la commission qui a recommandé ce pas en avant aux 28 ministres des Affaires étrangères, les progrès réalisés par ailleurs. Son rapport, remis la semaine dernière, salue ainsi une "réforme judiciaire importante", "l'annonce d'un paquet démocratisation" et le "démarrage de pourparlers de paix" destinés à trouver une solution au problème kurde. Quant aux avancées qui restent à réaliser en matière de liberté d'expression, quel meilleur moyen de les encourager que ce processus d'adhésion, souligne la commission ? 

Convaincre Paris et Berlin 

Le chemin d'Ankara vers Bruxelles reste néanmoins semé d'embûches. Outre la question des droits de l'homme, la Turquie devra encore solder le contentieux chypriote : ses troupes occupent toujours la partie nord de l'île, qui a intégré l'UE en 2004. Mais la partie la plus difficile se jouera face aux membres turco-sceptiques. Et ce ne sont pas les moindres : Pays-Bas, Autriche et surtout, Allemagne et France. Tous voient d'un mauvais œil l'entrée dans l'Union d'un pays de 76 millions d'habitants à majorité musulmane. Nicolas Sarkozy avait ainsi mis son veto, en 2007, à cinq chapitres de négociations. Et l'arrivée de la crise européenne, d'abord économique puis migratoire et in fine, identitaire, n'a guère ouvert les esprits. 

Si en Allemagne rien n'a changé, une éclaircie pourrait se présenter pour Ankara côté français. C'est d'ailleurs le dégel par François Hollande, en février dernier, d'un des chapitres bloqués par son prédécesseur, qui permet aujourd'hui la relance du processus. Reste que si François Hollande ne dit pas non à Ankara, il n'a pas non plus dit oui. Evitant de prendre position sur ce dossier sensible pour l'opinion, il s'était retranché durant sa campagne derrière la longueur du processus : "cela ne se fera pas durant le prochain quinquennat". La reprise des négociations, d'accord donc, mais pourvu qu'elle soit douce. 

Thomas Vampouille 


http://www.metronews.fr/info/la-turquie-remet-un-pied-dans-l-europe/mmjv!7RLZlJMbH8O2/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76428
Adhésion de la Turquie à l'Union européenne: où en est le dossier ?
 

BFMTV.com 

Le 23/10/2013 à 18:23 

David Namias 

Les négociations pour l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne vont reprendre le 5 novembre. Mais si à l'évidence, l'intégration de ce grand pays musulman de plus de 70 millions d'habitants ne se fera pas demain, la question déchaîne toujours les passions. 

L'adhésion de la Turquie à l'Union européenne, c'est un euphémisme, traîne en longueur. La Turquie est officiellement candidate depuis 1999, et le processus de négociations engagé en 2005 s'éternise. Depuis 3 ans, ces négociations étaient au point mort. Elles vont reprendre le 5 novembre, a annoncé la présidence lituanienne de l'Union européenne (UE). Sur les 35 chapitres de négociation à aborder, le chapitre numéro 22 va donc être ouvert, et porte sur la politique régionale. 

Mais pourquoi maintenant et pour quelles perspectives? Car de nombreux obstacles restent encore à surmonter, tant du côté de la Turquie que de l'UE. Le processus d'adhésion, le plus long du genre à ce jour, est-il en bonne voie? Décryptage. 

Pourquoi les négociations reprennent-elles maintenant ? 

La réalité est que ces négociations auraient dû reprendre plus tôt, dès juin. Mais la répression de la contestation civile place Taksim à Istanbul avait refroidi les membres de l'UE. "L'Allemagne était montée au créneau", explique Dorothée Schmid, directrice du programme Turquie contemporaine à l'Institut Français des Relations Internationales (IFRI). "Mais si l'on [l'Union européenne, NDLR] voulait montrer que le processus continuait, il était temps d'ouvrir un nouveau chapitre" des négociations, explique la chercheuse. 

La Commission européenne s'est d'ailleurs exprimée dans ce sens dans son rapport annuel. Dans ce qui peut sembler, à première vue, un double discours, elle avait à la fois dénoncé le "recours excessif à la force de la police" en juin, mais salué les "pas importants" faits malgré tout par le pays en matière de démocratie. La spécialiste précise que le rapport de la commission est "traditionnellement équilibré" et qu'il a un "rôle d'encouragement". 

Quels sont les principaux obstacles à l'adhésion de la Turquie à l'UE? 

• La situation de Chypre constitue le plus important point de crispation. Cette petite île de Méditerranée est coupée en deux depuis 1974. Le Nord, turcophone, est occupé militairement par la Turquie. Au sud, se trouve la République de Chypre. Ce conflit larvé contre la Grèce pose aussi un problème juridique, explique Dorothée Schmid. Il n'est pas possible de valider l'adhésion "d'un pays qui ne reconnaît pas l'un des membres de l'Union européenne". De surcroît, précise-t-elle, "toutes les négociations ont échoué, la Turquie continue de soutenir l'indépendance de la partie nord de Chypre". 

• La lenteur des autorités turques à "réaliser certaines réformes pour mettre en œuvre l'acquis communautaire" joue aussi contre cette adhésion, explique la chercheuse. Les 35 chapitres de négociation couvrent tous les "secteurs de la vie communautaire, que la Turquie doit transposer dans son propre droit". Le détail de l'avancement de ces différents chapitres est consultable ici. Parmi les sujets sur lesquels les négociations coincent, on trouve par exemple la réforme "des marchés publics ou le droit syndical". "La Turquie possède sa propre culture sur ces sujets. C'est un grand pays, plus compliqué à réformer que la Bulgarie ou la Croatie", explique Dorothée Schmid. 

• Le refus des opinions publiques de continuer l'élargissement de l'Union européenne est encore un obstacle majeur. Accueillir un grand pays musulman de plus de 70 millions d'habitants peut effrayer les opinions publiques européennes", analyse la spécialiste de la Turquie. De manière connexe, "la question du nombre de représentants turcs au Parlement européen cristallise des inquiétudes". Un phénomène particulièrement vrai pour le couple franco-allemand qui a "depuis l'euro, présidé aux destinées de l'Union européenne". 

Est-il possible d'entrevoir la fin de ces négociations? 

La spécialiste de la Turquie se fait ici l'écho d'une certaine impatience des Turcs qui réclament parfois un délai pour "ne pas y être encore dans dix ans". Mais force est de constater que "ces négociations ont progressé cahin-caha avec des blocages très forts". De sorte qu'"on ne sait pas très bien où va ce processus", note-t-elle. De leur côté, les Turcs ont vu leur motivation décroître, car l'Union européenne, en crise, "n’est plus aussi attractive" qu'auparavant. 

A contrario, la croissance turque qui est "de 3,5% cette année et qui a dépassé celle de la Chine en 2011", met en lumière le dynamisme économique de ce pays, souligne la chercheuse. Un pays dont la position stratégique "situé à la charnière de l'ouest et l'est" serait un atout dans les relations de l'UE avec le Moyen-Orient. 

http://www.bfmtv.com/international/adhesion-turquie-a-lunion-europeenne-est-dossier-630136.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76418
Entre Turquie et Europe : la grande dérive
 

Les Echos 

21/10 | 06:00 

Par Dominique Moïsi 

Prise à revers par les révolutions arabes, la crise syrienne et le dégel des relations irano-américaines, la Turquie a vraisemblablement plus besoin de l'Europe qu'elle ne veut l'admettre aujourd'hui. 

L'Europe s'éloigne de jour en jour de la Turquie », déclarait, la semaine dernière, le ministre turc chargé des Relations avec l'Union européenne, Egemen Bagis. Mais la Turquie ne s'est-elle pas également éloignée de l'Europe ces dernières années, un peu par déception, un peu par défi, un peu par calcul ? « Puisque vous ne voulez pas de moi, je peux vous le dire, je ne veux pas vraiment de vous ! » 

En cet automne 2013, près de trois ans après le début des « révolutions arabes », la Turquie est plus à la recherche d'elle-même que de l'Europe, même si elle a plus besoin de l'Europe qu'elle n'est prête à l'admettre. Qu'est-ce que la Turquie aujourd'hui, quelles sont ses valeurs, quels peuvent être son projet et son avenir dans un environnement régional en pleine transformation ? Le printemps arabe devait consacrer le grand retour de la Turquie, comme géant économique, comme modèle démocratique et comme acteur stratégique incontournable dans l'ensemble de la région. Une nation courageuse et fière, issue d'un grand empire, fournissait au monde la preuve qu'Islam et démocratie, Islam et modernité étaient parfaitement compatibles. Des pays arabes comme l'Egypte ne pouvaient que se tourner vers le modèle turc. Certes, il y avait des réticences du côté des Egyptiens à l'encontre de ces « Ottomans » qui les avaient dominés. Et, du côté turc, il existait comme un résidu de complexe de supériorité à l'égard du monde arabe : « Que peut-on vraiment attendre de ces explosions, sinon de la confusion et de la violence ? » se disait-on à Istanbul. 

Pourtant, après l'effondrement de l'URSS - qui avait réveillé les ambitions néo-ottomanes d'Ankara dans le Caucase et l'Asie centrale -, c'était le processus révolutionnaire au Moyen et au Proche-Orient qui semblait offrir comme un parfum de revanche aux héritiers (orphelins) de l'empire, qui ne se sont toujours pas réconciliés avec sa dissolution, il y a presque un siècle de cela. L'Europe peureuse et poussive ne voulait pas de la Turquie : qu'importe, l'accélération de l'histoire lui offrait des alternatives plus glorieuses. Si, vue de Bruxelles ou de Paris, la Turquie était trop « orientale » et trop « religieuse », vue du Caire ou de Tunis, elle allait être un pont musulman vers l'Occident libéral et l'Asie de la croissance économique. De plus, la Turquie n'avait-elle pas en main des cartes spécifiques qu'elle allait pouvoir pleinement utiliser, à travers sa politique de bon voisinage avec deux de ses voisins et rivaux particulièrement difficiles, l'Iran et la Syrie, sans parler de l'Egypte du président Morsi ? 

Hélas pour la Turquie, rien ne s'est passé comme l'espéraient ses dirigeants et ses élites. La révolution arabe a plutôt agi comme un révélateur, au sens chimique du terme, des faiblesses et des contradictions turques, elles-mêmes aggravées dernièrement par la politique, sinon la personnalité de Recep Tayyip Erdogan. Il y a un coût à jouer avec le nationalisme turc d'un côté et l'Islam de l'autre. On recueille ce que l'on sème. Il y a aussi un prix à payer pour la montée de l'autoritarisme. Au printemps 2013, les manifestations de la place Taksim rappelaient sans doute davantage le climat de « La Révolution introuvable » de Mai 68 en France - pour reprendre le titre de l'essai de Raymond Aron - ou la contestation de la jeunesse brésilienne que les phénomènes proprement révolutionnaires de la place Tahrir au Caire. 

Mais ce qui unit les Turcs aujourd'hui est moins la fierté et l'espoir de l'extension de leur influence que la peur de l'éclatement et de la désintégration de leur nation. Le problème kurde les obsède d'autant plus qu'ils ont le sentiment d'avoir perdu la main sur deux dossiers essentiels, celui de la Syrie et celui de l'Iran. Au cours des derniers mois, Ankara avait adopté une position toujours plus dure à l'encontre du régime de Bachar Al Assad. La Turquie d'Erdogan ne voyait pas d'autre scénario que celui de la chute du régime. L'accord passé entre Moscou et Washington est, de ce point de vue, une très mauvaise nouvelle. Pour prix de la destruction de ses armes chimiques, le régime ne s'est-il pas sauvé ? A quoi bon faire la cour au monde occidental, reprendre un dialogue presque normal avec Israël, si pour seule récompense Ankara a le sentiment d'être abandonné par Washington ? 

De la même manière, la modération nouvelle dont semble faire preuve l'Iran du président Rohani, et les progrès qui sont peut-être en train de s'accomplir sur le dossier du nucléaire, donnent à la Turquie un sentiment frustrant d'inutilité, sinon d'isolement. A quoi bon se percevoir et être perçu comme un acteur stratégique incontournable dans la région si c'est pour se retrouver presque marginalisé ? 

Alors que la croissance économique se réduit comme peau de chagrin, que le régime se durcit et que l'influence diplomatique d'Ankara se révèle décevante, les Turcs se demandent ce qui leur est arrivé. Loin de se livrer à un examen de conscience positif et modéré, ils ont trop souvent tendance, hélas, à se réfugier dans un nationalisme d'autant plus sourcilleux qu'il traduit une absence de confiance en soi toujours plus grande. Comment dépasser des illusions perdues, c'est tout le problème de la Turquie aujourd'hui. Et si la Turquie avait plus besoin de l'Europe qu'elle n'était prête à l'admettre ? La réponse aux dilemmes de la Turquie en Orient se trouve peut-être en fin de compte en Occident. 

Dominique Moïsi, professeur au King's College de Londres, est conseiller spécial à l'Ifri. 

 http://www.lesechos.fr/opinions/chroniques/0203076575998-entre-turquie-et-europe-la-grande-derive-620130.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76427
ARMENIE/TURQUIE

Aram 1er « La Turquie doit retourner les églises arméniennes à leurs propriétaires légitimes »


NAM 

Dans son allocution d’ouverture de la 3ème Convention des Arméniens d’Europe, Sa Sainteté Aram I a exhorté la Turquie à « retourner les églises arméniennes à leurs propriétaires légitimes , le peuple arménien ». 

Parlant de la lutte du peuple arménien pour la justice, il a dit que « de nombreuses études, des publications , des conférences, des séminaires, étayés par des preuves historiques et des récits de témoins oculaires, ont pendant des décennies formé l’articulation concrète de la lutte du peuple arménien pour la reconnaissance du génocide arménien . Les contacts avec les milieux politiques et la collaboration avec les acteurs de la société civile ont contribué à plus de sensibilisation en ce qui concerne le génocide arménien. Ce premier génocide du 20ème siècle est devenu aujourd’hui une partie intégrante de l’agenda international ». 

Se référant aux nouvelles réalités , Aram Ier a rappelé que « la question du génocide arménien acquiert une nouvelle forme et expression, elle suscite un regain d’intérêt et une nouvelle réaction . Ces facteurs et les développements mentionnés , brièvement , avec leurs implications doivent être prises sérieusement en considération afin que nous essayons de réévaluer et de réactiver nos efforts. Cependant, nous devons être réalistes . Nous devons garder à l’esprit que l’activisme pourrait bientôt atteindre une impasse s’il n’est pas compatible avec les réalités géopolitiques et les intérêts du monde actuel , la recherche scientifique sera confiné aux cercles académiques si elle n’est pas testée par le droit international et la loi internationale sera inapplicable si elle n’est pas soutenue par une volonté politique » . 

Sa Sainteté a souligné la nécessité d’une « nouvelle stratégie , un nouveau point d’entrée et un nouvel accent pour éviter la stagnation et se lancer dans un nouveau processus » . Il a dit que « nous avons passé beaucoup de temps, d’énergie et de capital sur le militantisme et la recherche historique. Sans remettre en cause l’importance vitale de ces efforts, il est temps que nous nous concentrions notre attention sur la réparation. La Conférence d’Antélias , organisé par le Catholicos arménien de Cilicie , était précisément une étape concrète en ce sens. Elle a défini ces dispositions et les points d’entrée que le droit international peut prévoir dans le sens de la réparation. Dans le même temps , il a souligné les limites, les ambiguïtés et les incertitudes dans le droit international en vigueur ». 

Selon le Catholicos Aram I « accepter la vérité et l’indemnisation des victimes du génocide dans le cadre d’un processus de guérison et de réconciliation ne sont pas des questions purement juridique relatives aux mécanismes et procédures juridiques, elles représentent un impératif moral qui est au cœur des droits de l’homme , et en tant que tel doivent être reconnues, respectées et mises en œuvre par les nations et les États en toutes circonstances. Si notre approche est conditionné exclusivement par des considérations géopolitiques , si nos critères dans la lutte contre ces questions sont strictement déterminées par le droit international , alors les valeurs éthiques et les normes morales , ainsi que les principes fondamentaux des droits de l’homme seront absents des relations internationales. Certains pourraient dire que c’est déjà le cas ... ». 

S’exprimant sur les biens de l’Eglise arménienne Sa Sainteté a rappelé qu’ils « ne peuvent pas être considérés comme « abandonnés » parce que les Arméniens n’ont pas quitté leurs propriétés par leur propre choix, ils ont été menacés et forcés de les quitter. Par conséquent, les propriétés arméniennes ont été saisis par la force et confisqués par l’État. La confiscation des biens en toutes circonstances est non seulement illégale, mais c’est aussi un crime contre l’humanité . Le peuple arménien est le propriétaire légitime de ses propriétés ». 

En conclusion de son allocution Aram 1er a dit « Notre demande est légitime. On ne peut ignorer ses dimensions morales, éthiques et religieuses et les implications. La Turquie doit faire preuve de courage pour accepter la vérité , si elle est vraiment attaché aux droits de l’homme, si elle croit en la coexistence harmonieuse , au dialogue constructif et à la collaboration étroite entre les nations, les Etats et les religions , il faut faire un pas concret dans le sens d’une réparation par un retour des églises à leurs propriétaires légitimes , le peuple arménien . Il est , en effet, grand temps pour la Turquie d’agir au lieu de réagir , en changeant sa politique de négation , le négationnisme et l’obstruction de celle-ci à se réconcilier avec son passé ». 

Les principaux orateurs de la conférence étaient : Charles Tannock, Fausto Pocar, Henry Theriault , Caroline Fournet, Ragib Zarakolu , Theophanis Malkidis , Otto Luchterhandt . La conférence a été suivie par un certain nombre de spécialistes du génocide et du droit international ainsi que des représentants du Parlement européen . 


vendredi 18 octobre 2013, 
Stéphane ©armenews.com 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=93987
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76420
Ahmet Abakay révèle que sa mère était arménienne


NAM 

Le chef d’une association de journalistes en Turquie, a révélé que sa mère était un Arménien, qui a été abandonnée « en face de la porte d’une famille Alévie »par les Arméniens pendant les événements de 1915 dans son livre récemment publié, ajoutant que ses parents avaient réagi fortement à cette révélation. 

Ahmet Abakay, journaliste et chef de l’Association des journalistes comtemporains, a raconté l’histoire de sa mère Hosana dans son livre intitulé « derniers mots de hosana » (Hoşana’nın son sozu) dans lequel il a dit qu’il a été informé par sa mère qu’elle était arménienne quelques semaines seulement avant sa mort. 

« Ma mère m’a raconté son histoire il y a 13 ans et peu de temps après, elle est morte. Je n’ai pu écrire cela que 10 ans plus tard, parce que j’ai hésité. J’écrivais à peine, fondant en larmes lors de l’écriture de tous les chapitres et j’étais coincé. Je n’imaginais pas que cela m’aurait tant touché de l’écrire. Ma mère a été laissée à la porte de certaines personnes comme un chaton innocent et cette idée me remplit de tristesse » a déclaré Abakay cité par le journal turc Hürriyet ajoutant que sa mère était l’un des bébés arméniens laissés aux familles turques, avec des craintes pour leur vie en raison des tristes événements de 1915. 

Ahmet Abakay a dit que sa mère Hosana lui a raconté son histoire, qu’elle a gardé secrète durant l’ensemble des ses 82 années d’existence avec une condition : qu’il ne devrait pas la dire à n’importe qui tant qu’elle était en vie. 

« Ma mère m’a fait promettre de ne pas raconter son histoire à ma femme, ma fille ou ses sœurs, tant qu’elle était en vie. J’ai raconté cette histoire à mon entourage après que j’ai perdu ma mère, pour savoir s’il y avait d’autres secrets que nous ne sommes pas dit. Mais ma sœur m’a dit de ne pas révéler cela parce que je suis un journaliste et elle a rappelé ce qui est arrivé à Hrant Dink [journaliste arméno-turc assassiné par un tireur en plein jour en 2007 à Istanbul]. Une majorité des membres de ma famille ne pouvait pas accepter leur [nouvelle] identité », a déclaré Ahmet Abakay. Certains parents ont rejeté l’histoire, tandis que d’autres ont affirmé que sa mère était trop vieille pour être au courant de ce qu’elle disait. Ahmet Abakay a dit qu’il a reçu de vives réactions de certains membres de sa famille au cours de sa révélation dans son livre. 

« Les enfants de mon oncle m’ont dit« comment oses-tu appeler notre tante arménienne et insulter l’honneur de notre famille. Vous allez supprimer la partie arménienne de votre livre, sinon nous allons la retirer les étagères » a raconté Ahmet Abakay. 

Ahmet Abakay a dit qu’il avait appris qu’elle était originaire de la province d’Erzerum du district d’Aşkale. « Je veux faire des recherches sur mon identité, mais je doute que je puisse aller plus loin. Maintenant, je suis content d’avoir récupéré mon identité ». 

mercredi 23 octobre 2013, 
Stéphane ©armenews.com 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=93956
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76424
TURQUIE
A Ankara, un campus rallume la contestation
Libération 

Marc SEMO 23 octobre 2013 à 21:06 


Opposés à un projet d’autoroute, des étudiants affrontent les policiers depuis lundi. 

La contestation reprend en Turquie et cette fois-ci dans la capitale Ankara, où les étudiants de l’université technique du Moyen-Orient (ODTU) se mobilisent contre le passage d’une route au milieu de leur campus qui entraînerait l’arrachage de 3 000 arbres. Ce projet d’aménagement, qui vise à désengorger la circulation automobile dans la capitale, fait l’objet de multiples critiques depuis des mois. 

Les violents affrontements des deux dernières nuits, avec jets massifs de grenades lacrymogènes et usage de canons à eau par les policiers, rappellent ceux du printemps dernier, pour la défense du parc Gezi et de Taksim à Istanbul. Lesquels avaient entraîné trois semaines de fronde sans précédent contre le Premier ministre islamo-conservateur, Recep Tayyip Erdogan, au pouvoir depuis novembre 2002. 

Si à Ankara ces derniers jours comme avant l’été à Istanbul, la défense de l’environnement a été le déclic de la protestation, celle-ci se nourrit avant tout du rejet de «l’autoritarisme» d’Erdogan, accusé de vouloir imposer un mode de vie toujours plus islamique au pays, en limitant par exemple la consommation d’alcool. 

«Il y a des incidents à l’ODTU qui rappellent les événements de Gezi», a reconnu le vice-Premier ministre, Bülent Arinç, qui, au printemps, s’était démarqué de l’intransigeance de Recep Tayyip Erdogan. La contestation s’est étendue à la ville d’Eskisehir, à l’ouest d’Ankara, comme à Istanbul. «C’est une révolte de la dignité qui conteste toute la politique du gouvernement», note l’universitaire Ahmet Insel, directeur de la revue Birikim. 

Mais, alors que la Commission européenne avait durement critiqué dans son rapport annuel des «excès» dans la répression des manifestations au printemps, Erdogan mise sur l’intransigeance pour mobiliser une opinion conservatrice qu’il sait majoritaire à l’orée d’une année électorale chargée, avec des municipales en mars et une présidentielle à l’automne. «Rien ne peut être opposé à la construction d’une route, car la route, c’est la civilisation», a-t-il martelé devant ses députés, accusant le Parti républicain du peuple (CHP), la principale formation d’opposition, d’entretenir le feu de la révolte. 

Marc SEMO 

http://www.liberation.fr/monde/2013/10/23/a-ankara-un-campus-rallume-la-contestation_941916
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76438
OTAN/TURQUIE
Missiles chinois en Turquie : le ton monte entre Ankara et l'OTAN


La Tribune.fr 

Michel Cabirol | 23/10/2013, 10:30 

L'OTAN demande à la Turquie de tenir compte de son appartenance à l'Alliance dans le cadre d'un achat d'un système de missiles antimissiles chinois. Le Premier ministre turc a rappelé que "personne n'a le droit d'intervenir dans les décisions indépendantes" de la Turquie. 

Le ton monte entre la Turquie et l'OTAN. Le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a une nouvelle fois justifié mercredi le choix d'un groupe de défense chinois pour équiper la Turquie de missiles de longue portée. Une décision qui a irrité autant les Etats-Unis que l'OTAN. 

Pour autant, Recep Tayyip Erdogan a affirmé qu'une décision finale sera prochainement annoncée. La Turquie est en négociation avec la Chine pour se doter de son premier système de défense antimissiles à longue portée. 

"Pour l'instant, la Chine offre les meilleures conditions", a rappelé Recep Tayyip Erdogan devant la presse à Ankara. Et de rappeler que China Precision Machinery Import-Export Corporation (CPMIEC), pourtant frappée par des sanctions pour avoir livré des armes à l'Iran et la Syrie, sous embargo, s'engageait à une production commune avec la Turquie. Une condition sine qua non pour son pays. 

Les systèmes doivent fonctionner "de concert", selon l'OTAN 

Le secrétaire général de l'Otan, Anders Fogh Rasmussen, a quant à lui espéré mardi que la Turquie gardera à l'esprit le point de vue de l'Alliance en cas d'accord avec la Chine sur l'achat de missiles. "Du point de vue de l'OTAN, il est de la plus grande importance que les systèmes qu'un pays de l'Alliance souhaite acheter puissent fonctionner de concert avec des systèmes similaires présents dans d'autres pays de l'Alliance", a-t-il souligné au cours d'une conférence de presse à Bruxelles en marge de la réunion des ministres de la Défense de l'organisation atlantique. 

"Je suis sûr que la Turquie est consciente de cette position de l'Otan ... et qu'elle en tiendra compte avant de prendre sa décision finale", a-t-il précisé. L'OTAN craint notamment de possibles problèmes de compatibilité avec les systèmes et radars utilisés par les alliés de la Turquie. Les Etats-Unis ont déjà exprimé leur "profonde préoccupation" au sujet de ce projet. Pour sa part, la Chine a également réagi face à la levée de boucliers de la part de l'OTAN et des Etats-Unis. La porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères Hua Chunying a souligné début octobre que les préoccupations des pays occidentaux étaient déraisonnables et inutiles. 

Un argument non recevable, selon Erdogan 

Un argument balayé par Recep Tayyip Erdogan, estimant "des pays membres (de l'Alliance, ndlr) ont toujours dans leur inventaire (d'armement) du matériel et des armes russes". Le Premier ministre a martelé que "personne n'a le droit d'intervenir dans les décisions indépendantes" de la Turquie. Ce qu'a convenu Anders Fogh Rasmussen : "Notre position est très claire. Le choix que fait un pays des équipements militaires qu'il veut acheter relève de sa souveraineté nationale". 

Membre de l'OTAN, la Turquie est un allié régional clé des États-Unis et a déployé sur sa frontière avec la Syrie des systèmes de missiles américains Patriot pour dissuader toute attaque en provenance de ce pays. 

Négociations entre Ankara et Pékin 

Recep Tayyip Erdogan a expliqué que les autorités chinoises et turques étaient actuellement en discussions étroites pour la signature d'un éventuel contrat, qui scellera ce projet estimé à 3 milliards de dollars. Il a cependant tenu à préciser qu'une commission constituée de lui-même, du chef d'état-major et du ministre de la Défense prendra une "décision finale" à une date encore indéterminée pour concrétiser tout accord. 

Le mois dernier, les autorités turques ont annoncé l'ouverture de négociations avec CPMIEC, qui fabrique le missile Hongqui (ou HQ-9 SAM). Ankara avait lancé un appel d'offres en 2009, pour un marché de 12 batteries. 

Diversification des achats d'armements 

La Turquie, membre de l'Otan, envisage à la fois de renforcer sa protection contre des attaques aériennes ou de missiles, de diversifier ses fournitures d'équipements et de trouver des partenaires en vue de la coproduction d'armements. Ankara a déjà défendu le choix d'un équipement chinois par le prix que CPMIEC a proposé, largement inférieur aux autres pays en lice : trois milliards de dollars contre 4 milliards de dollars. Le ministre turc de la Défense, Ismet Yilmaz, avait déclaré début octobre au journal "Vatan" que "les Chinois nous ont offert le meilleur prix". 

Outre CPMIEC, trois autres firmes s'étaient portées candidates pour le marché: la russe Rosoboronexport, le duo américain Lockheed Martin-Raytheon et l'alliance européenne Eurosam (MBDA et Thales). La firme chinoise aurait offert un transfert complet de sa technologie. 

http://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/20131023trib000791984/missiles-chinois-en-turquie-le-ton-monte-entre-ankara-et-l-otan.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76419
TURQUIE/RUSSIE
 Un avion militaire russe détourné par l'armée de l'air turque en mer Noire

atlasinfo.fr 

Jeudi 24 Octobre 2013 modifié le Jeudi 24 Octobre 2013 - 10:30 

L'état-major des forces armées turques a annoncé que deux de ses chasseurs F-16 ont intervenu mardi dernier pour détourner un avion de reconnaissance militaire russe qui s'était approché de l'espace aérien turc au niveau de la mer Noire. 

"Un avion de type IL-20 appartenant à la Fédération de Russie a effectué un vol le 22 octobre dans l'espace aérien international en mer Noire, parallèlement au littoral turc, de l'est (Géorgie) vers l'ouest (Bulgarie)", a indiqué l'état-major, ajoutant que deux chasseurs F-16 turcs ont décollé de leur base lorsque l'appareil de reconnaissance russe s'est approché de l'espace aérien turc, "afin d'empêcher une tentative potentielle de violation" aux alentours de la ville turque d'Ordu (nord). 

Les avions turcs ont fait demi-tour et sont rentrés à leur base lorsque l'appareil russe a quitté la zone, a souligné l'armée turque dans un communiqué publié sur son site Internet. 

Des incidents de ce genre sont inhabituels entre la Turquie et la Russie, qui entretiennent de bonnes relations politiques et commerciales. 

http://www.atlasinfo.fr/Un-avion-militaire-russe-detourne-par-l-armee-de-l-air-turque-en-mer-Noire_a46747.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76440
AZERBAIDJAN
 Ils ont félicité le dictateur azéri pour sa réélection le 9 octobre 2013


Le Collectif VAN vous propose de lire les lettres de félicitation adressées à Ilham Aliyev à l’occasion de sa réélection, publiées sur le site de l'APA (Agence de presse azérie). Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 


APA 

Octobre 2013 

Maire du VIIe arrondissement de Paris a félicité M. Ilham Aliyev 

[ 21 Octobre 2013 17:41 ] 

Bakou – APA. Rachida Dati, Maire du VIIe arrondissement de Paris a envoyé une lettre de félicitations au président azerbaïdjanais M. Ilham Aliyev. 

La lettre dit : « Monsieur le Président de la République, 

Je tiens à vous adresser mes félicitations pour votre réélection à la Présidence de la République. 

Cette élection confirme votre engagement pour votre pays, grâce à des reformes sociales dans de nombreux domaines. Je pense notamment à la campagne contre le chômage, aux pensions er aides sociales qui ont augmenté, aux investissements pour les infrastructures scolaires et sanitaires, ainsi qu’à la préservation du patrimoine culturel. 

Le rayonnement de l’Azerbaïdjan sur la scène mondiale se confirme, avec un secteur touristique de plus en plus présent et un rayonnement culturel. Je tiens d’ailleurs à saluer l’action de Son Excellence la Première Dame qui, à vos côtés, joue un rôle-clé pour assurer le rayonnement de votre pays. 

Votre attractivité pour les investissements étrangers s’est également confirmée, grâce à une politique active de soutien aux entreprises et un dynamisme économique et financier soutenu. 

L’Azerbaïdjan se place comme leader économique des pays de l’Asie centrale. Votre volonté de diversifier votre économie, d’investir dans des secteurs clés comme l’agriculture, l’agroalimentaire et les transports pour contribuer le plu directement possible à la richesse du peuple d’Azerbaïdjan l’atteste. 

L’Azerbaïdjan est un partenaire incontournable et stratégique de la France et de l’Union européenne. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de mes salutations respectueuses. 

Rachida Dati 
Ancien ministre 
Députée européenne 
Maire du VIIe arrondissement de Paris ». 
Azertac 
http://fr.apa.az/news/20866


Lettre de félicitations du président-directeur général de Total adressée à M. Ilham Aliyev 

[ 22 Octobre 2013 18:05 ] 

Bakou – APA. Christophe de Margerie, Président-directeur général de Total a présenté une lettre de félicitations au Chef d’Etat azerbaïdjanais Ilham Aliyev. 

« Monsieur le Président, 

Permettez-moi de vous féliciter très sincèrement à l’occasion de votre réélection. 

J’ai personnellement suivi avec beaucoup d’attention toute cette période et je me réjouis de pouvoir encore développer dans les années à venir la relation de confiance que nous avons établie depuis de si nombreuses années. Je forme des vœux pour votre réussite dans la poursuite du développement économique de votre pays, en particulier dans le domaine de l’activité pétrolière et gazière, mais aussi, au-delà, dans la continuation de la politique de diversification de l’économie que vous avez lancée lors de votre précédent mandat. 

Je serai ravi de vous revoir je l’espère très prochainement et d’avoir l’occasion de vous féliciter en personne. 

Au nom du groupe Total, ainsi qu’en mon nom propre, je vous souhaite, Monsieur le Président, une excellente santé pour mener à bien votre tâche ainsi que le meilleur succès dans votre action. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à ma plus haute considération et à l’expression de mes sentiments amicaux. 

Christophe de Margerie 
Président-directeur général de Total ». 
http://fr.apa.az/xeber_lettre_de_f__licitations_du_pr__sident-dir_20877.html


Le président israélien a félicité Ilham Aliyev 

[ 11 Octobre 2013 13:47 ] 

Bakou – APA. Le président israélien Shimon Peres a téléphoné le 11 octobre à Ilham Aliyev, président de la République d’Azerbaïdjan. 
Shimon Peres a présenté ses félicitations au chef de l’Etat azerbaïdjanais à l’occasion de sa victoire obtenue, lui souhaitant des succès dans ses futures fonctions. Le président de la République a remercié son homologue israélien pour son attention et ses félicitions. 

Lors de la conversation téléphonique un échange de vues a eu lieu sur les différents aspects des relations entre l’Azerbaïdjan et Israël. 
Azertac 
http://fr.apa.az/news/20795


Barack Obama félicite le président azerbaïdjanais Ilham Aliyev à l'occasion de l'Aïd al-Adha 

[ 11 Octobre 2013 15:15 ] 

Bakou - APA. Le président des Etats-Unis Barack Obama a félicité le président azerbaïdjanais Ilham Aliyev. 

La lettre dit: 

« Monsieur le Président, 

Michelle se joint à moi pour souhaiter une joyeuse fête de l'Aïd al-Adha aux musulmans du monde entier et pour féliciter tous les participants au Hadj. Des milliers de musulmans américains sont au nombre des fidèles qui prennent part à l'un des rassemblements les plus vastes et les plus diversifiés du monde à l'occasion du pèlerinage à La Mecque et aux autres lieux saints. 
Lors de la célébration de l'Aïd, les musulmans distribuent aussi de la nourriture aux défavorisés de par le monde en mémoire de l'acceptation par Abraham du sacrifice de son fils. 

Les rites de l'Aïd et du Hadj sont un rappel des origines communes des religions abrahamiques du monde et du rôle puissant que joue la foi dans la motivation des communautés à servir et à protéger les moins nantis. Au nom du peuple des États-Unis, nous présentons nos meilleurs vœux en cette saison du Hadj. 

Aïd Moubarak et Hadj Mabrour » selon la lettre. 
http://fr.apa.az/news/20798


Membre du Sénat français: « J'observe des progrès dans la conduite des élections en Azerbaïdjan » 

[ 10 Octobre 2013 11:50 ] 

Bakou. Rachad Suleymanov - APA. La délégation dirigée par Mme Nathalie Goulet, membre du Sénat français a tenu une conférence de presse sur les résultats des élections présidentielles en Azerbaïdjan. 

L’APA rapporte que Goulet a déclaré que la délégation comprend 5 membres du Sénat français. La délégation a observé des élections dans le district de Gouba : « Nous avons observé les élections en deux groupes. Dans les endroits où nous avons été, nous n'avons pas rencontré de manifestations inhabituelles ou négatives » a-t-elle dit. 

Mme Goulet, rappelant son observation des élections en Azerbaïdjan en 2003, a souligné qu’elle connaît bien l'Azerbaïdjan: « J'observe des progrès dans la conduite des élections en Azerbaïdjan pendant 10 ans dans le domaine des élections. Certains candidats parlent des problèmes qu'ils ont rencontrés. Mais nous personnellement n'avons pas rencontré avec ces faits lors de l'observation du processus électoral ». 

Le membre de la mission, sénateur Mohamed Soilihi a noté que les élections se sont déroulées conformément à la loi et aux règles : « Pendant la campagne électorale, je n'ai pas remarqué de différence avec les élections organisées dans mon pays, à l'exception de l'un - je n'ai pas vu tant d'observateurs dans mon pays ». 

Le membre du Sénat, Jean-Claude Peroni a dit qu'ils ont observé l’élection qui s’est déroulée normalement. Selon lui, les conditions dans les bureaux de vote, urnes transparentes donnent raison de parler de l'amélioration du processus électoral : « Nous avons également visité les bureaux de vote qui se trouvaient dans les villages de montagne de Gouba. Nous avons rencontré les observateurs de tous les candidats là-bas. Ils ont dit qu'ils n'ont pas révélé de cas négatifs » selon le sénateur. 

http://fr.apa.az/news/20798
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=76436
RUSSIE/AZERBAIDJAN

Un ancien agent secret azéri risque une extradition pour avoir parlé des liens présumés de Bakou avec le PKK


NAM 

Dans ce qui pourrait être un signe supplémentaire des nouvelles bonnes relations entre Moscou et Bakou, un tribunal d’Yaroslavl a donné son feu vert à l’extradition vers l’Azerbaïdjan d’un ancien officiel du ministère de la Sécurité publique nationale de l’enclave azerbaïdjanaise du Nakhitchevan qui avaient demandé l’asile en Russie. 

Ibragim Musayev, a dit qu’il était devenu le bouc émissaire de ses supérieurs après avoir pris connaissance de la part d’un collègue d’une cargaison clandestine d’armes en provenance de Bakou via l’aéroport Nakhichevan à destination du Parti des travailleurs du Kurdistan de Turquie (PKK). Ce collègue a été arrêté et est mort par la suite en détention . 

Dans un long entretien avec le portail de presse Kavkaz-Uzel.ru , Ibragim Musayev a décrit son recrutement par le ministère de la Sécurité nationale d’Azerbaïdjan et de la façon dont il a dirigé un réseau d’agents qui ont fourni des informations sur les développements dans les régions du nord-ouest de l’Iran. 

Il a rappellé également comment un technicien de l’aéroport, Turac Zeynalov, lui a parlé d’un lot d’armes transportées par air de Bakou au Nakhitchevan et à destination du PKK qui pourtant est embourbé dans un vieux conflit de plusieurs décennies avec le partenaire stratégique de l’Azerbaïdjan la Turquie. Zeynalov a dit qu’il avait vu dans une voiture mise à sa disposition par un officier de l’armée ivre les documents de livraison d’armes, qu’il a analysé, précisant le type et la quantité d’armes et le destinataire. L’implication de l’armée tend à étayer la conviction exprimée par Zeïnalov que ces expéditions ne pouvaient avoir lieu qu’avec la complicité de hauts fonctionnaires à Bakou. 

Zeïnalov a donné à Musayev des copies de ces documents, le 2 août 2011 ; le 24 Août, il a été arrêté et accusé d’espionnage. Il est mort dans des circonstances mystérieuses en détention quelques jours plus tard , la cause officielle de sa mort a été donnée comme un cancer de la peau, mais sa famille affirme qu’il a été torturé et battu par les autorités. 

Musayev a ensuite été chargé de séduire la veuve de Zeïnalov ce qu’il admet avoir fait. Le Ministère de la Sécurité nationale l’a photographié nue au lit avec lui, puis lui a fait du chantage afin qu’elle abandonne ses protestations quant à la mort de son mari. Dégoûté par les demandes qui lui ont été faites Musayev a quitté l’Azerbaïdjan pour la Russie en Septembre 2012 et au début de Janvier 2013 a demandé officiellement le statut de réfugié. A ce moment là l’Azerbaïdjan avait déjà émis un mandat d’arrêt international pour son arrestation, qui a eu lieu un mois plus tard. 

Les allégations de liens entre les dirigeants azerbaïdjanais et le PKK, et / ou la présence de membres du PKK ou même de camps d’entraînement sur ​​le territoire azerbaïdjanais, apparaissent régulièrement dans la presse d’opposition azerbaïdjanaise depuis le début des années 2000. Parmi les fonctionnaires nommés à cet égard figurent de hauts responsables du conseil municipal de Sumgait et Baylar Eyyubov, qui a dirigé le service de sécurité personnelle du président Heydar Aliyev et que l’on dit être d’origine kurde. 

En Juin 2002, le ministère de la Sécurité nationale a finalement publié une déclaration officielle niant qu’il y avait une présence du PKK en Azerbaïdjan. Mais en même temps cette déclaration a révélé que pas moins de 33 membres du PKK avaient été arrêtés sur le territoire azerbaïdjanais au cours des années précédentes. 

En visite à Bakou début de 2003, Recep Tayyip Erdogan, leader du parti Justice et développement au pouvoir en Turquie avait exprimé sa préoccupation que les membres du PKK opéraient en Azerbaïdjan, sous le couvert de programmes culturels. Mamed Aliev, ambassadeur d’Azerbaïdjan en Turquie, avait immédiatement nié que le PKK opérait sur le territoire azerbaïdjanais. 

Des députés de l’opposition ont demandé au moins à trois reprises depuis 2002 que le parlement désigne officiellement le PKK comme une organisation terroriste, mais le parti Yeni Azerbaidjan a systématiquement bloqué le débat sur la question. Le plus récent effort , en Décembre 2009, a été menée par Camil Hasanli, qui a été choisi le mois dernier par le Conseil national des forces démocratiques de l’opposition comme son candidat de réserve pour l’élection présidentielle du 9 octobre. A cette occasion, le président du parlement Oktay Asadov a répondu qu’une fois que le parlement turc déclarera le PKK comme une organisation terroriste, l’Azerbaïdjan suivra . 

Dans le cadre des livraisons d’armes présumés au PKK via le Nakhitchevan Ibragim Musayev a noté que de nombreux Kurdes occupent des postes gouvernementaux de haut rang dans cette république autonome ou des banques, des entreprises de construction, et des hôtels là-bas. Il souligne que le président du parlement de la république, Vasif Talybov, est lui-même un Kurde. À la fin de 1947, le première secrétaire du Parti communiste d’Azerbaïdjan de l’époque Djafar Bagirov avait proposé d’établir une région autonome kurde dans le nord de la République soviétique autonome du Nakhitchevan pour remplacer la région autonome kurde qui existait dans Lachin de 1922 à 1931. 

Enfin, il convient de noter que certains politiciens azéris ont publiquement suggéré qu’Heydar Aliyev était un Kurde. Cette croyance était fondée en partie sur son apparence physique, et d’autre part sur les articles de journaux identifiant son frère aîné Hasan comme le premier Kurde en Azerbaïdjan soviétique à se lancer dans des études supérieures et défendant sa thèse. 

Dans le même temps, comme Thomas de Waal a noté dans son avis de décès du défunt président , Heydar Aliyev a également dit avoir joué un rôle déterminant en tant que jeune officier du KGB dans la création du PKK, vraisemblablement avec l’intention de porter atteinte à la stabilité de la Turquie membre de l’OTAN. 

Parmi les membres éminents de la minorité kurde d’Azerbaïdjan, selon un blogueur de Moscou cité par l’analyste Paul Goble, figurent notamment le maire de Bakou et le président de la compagnie pétrolière publique SOCAR. Ce blogueur estime que le nombre de Kurdes en Azerbaïdjan est de 150 000 personnes par rapport au chiffre officiel qui est de 70000 personnes. Il est difficile de dire quel est le chiffre est plus proche de la vérité étant donné que les Kurdes n’ont pas été répertorié comme un groupe ethnique distinct en Azerbaïdjan depuis le recensement soviétique de 1959. 

mercredi 23 octobre 2013, 
Stéphane ©armenews.com 

Reprinted with permission from RFE/RL Copyright(c)2007 Radio Free Europe / Radio Liberty, Inc.1201 Connecticut Ave, t N.W. Washington DC 200 
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SYRIE
L'insoutenable solitude de l'opposition syrienne
 

Le Monde 

22.10.2013 à 13h19 

Editorial du "Monde" 

La question hante la rébellion syrienne depuis le début : qui peut parler en son nom ? Qui peut prétendre la représenter pleinement, notamment se faire obéir de la multitude de groupes armés sur le terrain, face au régime de Bachar Al-Assad ? 

Américains et Russes s'efforcent, mollement, de convoquer à nouveau une conférence de paix sur la Syrie. Parallèlement au démantèlement de l'arsenal chimique du régime de Bachar Al-Assad, "Genève 2 " pourrait se tenir fin novembre. Cette perspective était au menu des conversations de Londres, mardi 22 octobre. Elles réunissent la dizaine de pays formant le groupe dit des "Amis de la Syrie", ceux qui entendent favoriser une transition politique dans ce pays. 

Leur interlocuteur est le principal mouvement d'opposition, la Coalition nationale syrienne (CNS), qui devrait, à Genève, faire face aux représentants de Damas. Mais la représentativité de la CNS n'est pas incontestée. Le mois dernier, elle a subi une défaite politique quand une douzaine de groupes de rebelles, souvent des unités djihadistes, ont dit qu'ils ne se reconnaissaient aucunement dans cette organisation. 

Son noyau dur est formé de Frères musulmans, puis elle a su s'ouvrir à nombre d'autres composantes de la société syrienne - démocrates, laïcs, Kurdes, chrétiens... Elle rassemble indéniablement des femmes et des hommes courageux et compétents. Mais, toujours affaiblie par d'anciennes et vieilles querelles entretenues en exil, la CNS a du mal à s'imposer comme "gouvernement" dans les zones libérées par les rebelles. Elle peine à faire l'unanimité à l'intérieur, même si elle est le seul représentant de l'opposition à l'extérieur. 

Cela tient très largement à l'histoire de la rébellion syrienne. Au départ, une révolte pacifique partie de secteurs les plus divers de la société. Durant près de huit mois, des milliers de Syriens défient le régime par de simples manifestations de rue. 

C'est la brutalité inouïe de la répression qui les conduit à se tourner vers la lutte armée - un réflexe d'autodéfense. Ce faisant, la rébellion - une partie de la rébellion - se plaçait sous la coupe des pays qui voulaient bien l'armer. 

Trois d'entre eux, l'Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie, n'hésiteront pas à appuyer ainsi - plus ou moins directement - des unités djihadistes, parfois proches d'Al- Qaida. "Il n'y a pas en Syrie une révolution islamiste, mais un soulèvement populaire financé principalement par des sources islamistes", écrit le centre d'études Initiative arabe de réforme dans sa dernière publication. 

Une partie de la tragédie syrienne vient de là. Car Riyad, Doha et Ankara ont contribué à façonner le profil islamiste de la rébellion. Ce profil-là fait le jeu du régime à l'intérieur, effrayant nombre de minorités syriennes, et à l'extérieur, suscitant une méfiance croissante des opinions occidentales. 

Témoins passifs de cette évolution, Américains et Européens devraient appuyer au maximum les composantes démocrates de l'opposition. Particulièrement si la perspective de Genève doit à nouveau s'ouvrir. 


http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/10/22/l-insoutenable-solitude-de-l-opposition-syrienne_3500883_3232.html
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RUSSIE/SYRIE
50 000 chrétiens syriens demandent la nationalité russe


La Voix de la Russie 

16 octobre, 21:53 

Environ 50 000 chrétiens syriens se sont adressés au ministère russe des Affaires étrangères pour solliciter la nationalité russe. N’ayant pas envie d’abandonner leur patrie, les auteurs de la demande sont ainsi sûrs d’être sous la protection de la Russie en cas de menace d’extermination provenant des terroristes. Moscou examinera cette demande, bien que sa réalisation présente certains risques, avancent les experts. 

La demande a été transmise au ministère russe des Affaires étrangères via les canaux diplomatiques. Elle met en avant l'objectif principal des terroristes soutenus par l'Occident qui est de mettre fin à la présence chrétienne en Syrie. Les auteurs de la lettre ne veulent pas abandonner les « terres où le Christ avait mis le pied ». Dans ce contexte, ils promettent également de défendre leur « patrie, honneur et foi ». La Russie est considérée le seul garant « de la stabilité et de la paix ». Ainsi, sans demander une aide financière ni humanitaire, les chrétiens en Syrie souhaitent obtenir la citoyenneté russe. « Nous serons protégés par la Russie si nous sommes menacés d'extermination physique par les terroristes », lit-on dans la demande. 

Dans la conjoncture actuelle, cet acte est tout à fait explicable, indique le directeur du Centre de recherches « Proche Orient-Caucase » à l’Institut international des nouveaux pays Stanislav Tarassov. 

« C’est une sorte de sauf-conduit. En effet, personne ne peut prédire l’avenir de la Syrie. Selon certains pronostics, avec ou sans Bachar el-Assad, la Syrie pourrait soit mettre en place un structure confédérative, soit se diviser en trois-quatre parties et cesser de constituer un Etat uni. C’est pourquoi les habitants du pays veulent s’assurer de l’aide russe, tout au moins morale. » 

Cette demande est rédigée par environ 50 000 personnes, médecins, ingénieurs, avocats et entrepreneurs de la région syrienne de Qalamoun (province de Damas). La quantité de signatures accentue l’importance de la demande. 

Il faut ajouter que la Syrie n’est pas le seul pays où les chrétiens sont poursuivis. Selon une nouvelle enquête de l’organisation américaine Pew Forum on Religion and Public Life, c’est le cas dans 130 pays du monde. Ainsi, les chrétiens sont le groupe religieux le plus discriminé. Les statistiques mettent en valeur l’envergure de ce phénomène : un chrétien est tué toutes les heures dans le monde entier. 


Artem Kobzev 

http://french.ruvr.ru/2013_10_16/Les-chretiens-syriens-ont-demande-la-nationalite-russe-0896/
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FRANCE
 Le maire de Cognac interdit un groupe de rock aux relents nazis


Le Figaro 

Publié le 22/10/2013 à 15:02 

Bertrand Guyard. 

L'édile socialiste, Michel Gourinchas, a annulé le concert que devait donner le groupe anglais Death in June dans sa ville le 31 octobre. La Mairie de Paris a déjà pris une décision similaire. 

Qu'on se le dise, rock néonazi et Cognac ne font pas bon ménage. Le maire a décidé d'annuler le concert du groupe néonazi anglais Death in June. C'est après avoir reçu des mails de dénonciation émanant de groupuscules de militants antifascistes - les Anti-Fa, selon certaines sources, la Horde, selon d'autres sources - que cet élu socialiste a pris la responsabilité d'interdire la venue du groupe dans sa ville. «J'ai estimé que les messages de ce groupe sont proches de l'idéologie fasciste», a déclaré Michel Gourinchas à l'AFP. Et il a ajouté: «Je ne suis pas contre les opinions contraires aux miennes, mais contre celles qui sont interdites par la loi.» 

Death in June mélange allégrement références historiques au IIIe Reich et symboles païens 

Il est difficile de trouver une cohérence politique aux créations musicales du groupe. Si les membres du groupe anglais Death in June aiment arborer des masques mortuaires et afficher sur scène des symboles directement attachés au national-socialisme, comme la croix gammée, ils ont - depuis leur création, en 1977- erré entre des tendances punk, néofolk et plus récemment un rock violent vaguement nihiliste. 

Le leader du groupe, Douglas Pearce, revendique des inspirateurs précis. Comme pour le style musical de Death in June, il additionne les idéologies sans se soucier de leur compatibilité: Nietzsche, les légendes nordiques mais aussi Yukio Mishima et Jean Genet. Ce qui nous donne un substrat hétéroclite fait du mythe du surhomme, de l'invincible Thor saupoudré d'un éloge de la souffrance et ponctué par une exaltation du mal. Le tout passé au shaker du néofolk nous donne une vague idée des messages - s'il y en a - que délivre le groupe. 

Un patronyme qui fait directement référence à Hitler 

Le nom du groupe est aussi des plus ambigus. La majorité des observateurs pensent que c'est une référence à la Nuit des longs couteaux. Dans la nuit du 29 au 30 juin 1934, les SS de Himmler se débarrassent des SA d'Ernst Röhm, le rival de Hitler au sein de la nébuleuse nazie. Douglas Pearce a, semble-t-il, toujours voué de l'admiration pour ce national-socialiste radical qui a toujours prôné la violence. 

Vu les tendances idéologiques du groupe, on peut comprendre la décision du maire. La ville et son cognac, qui symbolise le raffinement français partout dans le monde, ne méritent pas de se perdre dans ce bazar idéologique. 


http://www.lefigaro.fr/musique/2013/10/22/03006-20131022ARTFIG00381-le-maire-de-cognac-interdit-un-groupe-de-rock-aux-relents-nazis.php
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LES ROMS
 La question des Roms ne trouvera de réponse qu'à Bruxelles


Les Echos 

Par Jacques Delpla | 24/10 | 06:00 

Le débat actuel sur les Roms est mal posé. Il faut prendre en compte leur histoire terrible et envisager une solution européenne. Un peu d'histoire. Les Roms ont quitté l'Inde autour de l'an mille et se sont disséminés dans l'ensemble de l'Europe à partir du XIVe siècle - en ce sens c'est le peuple le plus européen ! Partout en Europe, ils furent persécutés et victimes de racisme. Louis XIV les condamna à vie aux galères sans procès. Les Roms furent réduits en esclavage jusqu'en 1856 dans certaines provinces roumaines. 

Jusqu'au milieu du XXe siècle, ils furent partout fortement discriminés, y compris dans la France républicaine, où ils étaient considérés comme citoyens de seconde catégorie. Le pire fut les persécutions nazies à partir de 1933 et le génocide tzigane (plus de 200.000 morts) perpétré par l'Allemagne nazie et la Croatie oustachie (80 % des Tziganes du Grand Reich exterminés, 100 % en Croatie) de 1941 à 1945. Le régime de Vichy interna les Roms, sans les livrer aux nazis. La République les garda internés jusqu'à 1946 ! Après 1945, les Roms demeurèrent discriminés et leur génocide ignoré. Jusqu'en 1979 la RFA refusa de reconnaître le génocide des Tziganes. 

C'est toute cette histoire de discrimination et de racisme qui explique la condition actuelle des Roms : absence d'intégration, faible éducation, chômage massif, délinquance… 

La solution du gouvernement français est de renvoyer les Roms non nationaux dans leur pays d'origine, en expliquant que c'est à ces pays d'origine de s'en occuper - avec des fonds européens. C'est une mauvaise idée, car, dans ces pays d'origine, les Roms sont victimes de racisme manifeste (cf. pogroms récents en Hongrie), si bien que les autorités locales n'ont ni l'envie ni l'intérêt électoral de les aider et de les intégrer - même avec subventions européennes. C'est comme si, aux Etats-Unis, au début du XXe siècle, les Etats du Nord avaient systématiquement renvoyé tous les Noirs dans les Etats ségrégationnistes du Sud. 

Que faire ? Il faut traiter ce problème au niveau européen, à la fois parce que les Roms sont le peuple le plus transeuropéen et parce que les solutions nationales ne marchent pas. Les Roms européens doivent avoir accès aux droits et à la dignité que prescrivent les traités et textes européens - ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Les politiques envers les Roms devraient relever directement de la Commission européenne. Un commissaire prenant spécifiquement en charge ce seul sujet, il/elle prendra à coeur de réussir sa mission, alors qu'aujourd'hui aucun pouvoir politique ne se bat pour les Roms. Je suggère aussi que les Roms puissent opter pour la nationalité européenne sui generis, qu'ils soient régis directement par l'administration européenne, faisant ainsi des Roms le premier peuple purement européen. En outre, le Parlement européen, devenant directement responsable d'eux, luttera fortement pour leurs droits et contre leurs discriminations. 

Troisièmement, le financement de ces politiques proviendrait, d'une part, du budget européen actuel et, d'autre part, de contributions des pays en fonction de leur degré de discrimination historique envers les Roms (à commencer par l'Allemagne, l'Autriche et la Croatie, qui ont peu ou pas indemnisé les Roms pour leur génocide). 

Quatrièmement, les Roms devront accepter de se plier à ces politiques d'intégration. Ceux-ci ne peuvent pas espérer intégration et niveaux de vie élevés en restant seulement dans leur culture rom. C'est ce que firent, avec grand succès, les Juifs qui, au début du XXe siècle, fuirent les pogroms d'Europe de l'Est vers l'Europe de l'Ouest et l'Amérique. Pour les Roms, essayons l'Europe et de l'éducation. 

Jacques Delpla 

http://www.lesechos.fr/opinions/points_vue/0203084747160-la-question-des-roms-ne-trouvera-de-reponse-qu-a-bruxelles-621566.php
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DARFOUR

Darfour : l'ONU reste préoccupée par la situation au Darfour


Opérationspaix.net 

23 oct. 2013 

Le Représentant spécial conjoint de l’UA et de l’ONU et Médiateur en chef conjoint pour le Darfour, Mohamed Ibn Chambas, a exprimé aujourd’hui sa vive préoccupation concernant la situation de cette région. 

« La situation en matière de sécurité au Darfour et les menaces contre les personnels de l'ONU et humanitaire continuent de représenter une source de grave préoccupation », a-t-il indiqué devant le Conseil de sécurité. « Bien qu'un certain nombre d'accords aient été conclus pour mettre fin aux hostilités, la situation demeure fragile », a-t-il ajouté, soulignant que la MINUAD s'efforçait d'apporter un appui logistique et technique constant à la réconciliation entre groupes ethniques rivaux, en étroite coopération avec les autorités locales, nationales et régionales. Quant à la feuille de route de la paix au Darfour, signé en 2011 par le Mouvement pour la libération et la justice et le gouvernement soudanais, la mise en œuvre « peine à avancer », a-t-il déploré. (Source : ONU) 

http://www.operationspaix.net/36761-details-actualite-darfour-l-onu-reste-preoccupee-par-la-situation-au-darfour.html
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RUBRIQUE EN ANGLAIS

Locking up free expression: Azerbaijan silences critical voices 

Intimidation, violence and media clampdown – free expression in Azerbaijan is under siege. The country’s record on free expression has undergone a marked deterioration in the run up to its presidential election.

By Index on Censorship

As expected Azerbaijan’s autocratic president Ilham Aliyev was elected to a third term on 9 Oct.

This report addresses violations against freedom of expression on the eve of Azerbaijan’s presidential elections. It is based on field research conducted between 16 and 21 September 2013 in Baku. In 2012, international and national civil society groups denounced attempts by the Azerbaijani government to silence critical voices through fabricated charges, barring protests and blackmail. In 2013, the government has introduced a new set of repressive laws, curbs on media and arrests of journalists, political activists and human rights defenders.

Laws passed in May 2013 extend existing draconian penalties for criminal defamation and insult to online content and public demonstrations. Intimidation, harassment and violence against journalists continue with impunity. Civil society organisations have raised concerns about the deterioration of the media environment and the number of imprisoned journalists through the intensification of the practice of unjustified criminal prosecution.

It is important to note that country is due to assume the chairmanship of the Council of Europe’s Committee of Ministers in 2014, while it fails to comply with its obligations under the European Convention on Human Rights.

IMPUNITY
Impunity for physical and moral attacks against journalists and activists continues unabated. There have been attacks on journalists during the period of the presidential elections. Those responsible for the murders of journalists Elmar Huseynov (2005) and Rafiq Tagi (2011) have yet to be found or tried. No suspects have been named or charged with the violent attack on Idrak Abbasov in 2012, weeks after he received an Index Award. Independent journalists receive threats and are subject to blackmail.

On a daily basis, journalists, who receive physical and psychological threats and make reports to the authorities, are denied justice or protection.

In September 2013, Index met with Ramin Deko, a journalist at Azadliq newspaper. In addition to regular intimidation and threats, Deko has been harassed financially, with prosecutions and fines obstructing his investigative journalism (see section on the economic squeeze on independent or critical media). Deko alleges he was abducted and beaten up on 3 and 4 April 2011 by law enforcement bodies. While he was illegally detained, he said he was told to stop critical articles and to change his workplace to a pro-government newspaper.[1] On 4 October 2013, Deko was part of a group of journalists attacked by a pro-government mob while covering a sanctioned opposition rally the central Azerbaijan town of Sabirabad. Tural Mustafayev, who was also among the journalists, said that they were assaulted, and their equipment was damaged by the mob while police officers stood by and made no effort to disperse the attackers. No measure has yet been taken to investigate the beating and harassment of the attacked journalists. On the contrary, the Interior Ministry released a statement justifying the action of the police and Bakunews internet television reporter, Ilham Rasulzadeh, was detained and taken to the Sabirabad police department.

Another journalist, Yafez Akramoghlu, told Index that the range of “tools” to intimidate journalists has widened. [2]
Akramoghlu is a journalist at Radio Liberty/Azadliq radiosu and correspondent for the Nakhchivan Autonomous Republic, which he calls “the North Korea of Azerbaijan”. Akramoghlu claims that in April 2013, his family received an envelope containing a CD and several photos. They depicted intimate pictures and a fake Facebook profile with fabricated Facebook chats between Akramoghlu and a woman (the same woman appearing in intimate positions in the photos). Shortly after receiving the envelope, Akramoghlu says he received a phone call from someone who identified himself as an employee of the Nakhchivan national security forces. This individual reportedly threatened to damage the journalist’s reputation by circulating the images if he did not stop his investigative work. Following his refusal to give in to blackmail, Akramoghlu claims he received assassination threats directed at himself and his family.

Investigative journalist Khadija Ismayilova has also been the target of a smear campaign. On 7 March 2012, she received an envelope from an anonymous sender containing explicit photos of her and her boyfriend with a note warning her, “Whore, behave. Or you will be disgraced.” Ismayilova published the threat letter and continued her investigative work. On 14 March 2012, a secretly-recorded video of Ismayilova having sex with her boyfriend was posted on the internet. The previous day, a pro-government newspaper ran a long article attacking her and criticizing her personal life. In August 2013, 11 international NGOs sent a joint letter to President Ilham Aliyev and Prosecutor-General Zakir Garalov urging them to take concrete steps to ensure that the repeated harassment and intimidation of Khadiya Ismayilova is properly investigated. This was after Ismayilova sent at least four letters to the prosecutor’s office requesting updates on the investigation. According to Ismayilova, in its replies, the prosecutor’s office has merely stated that the investigation was ongoing, without giving any details.

Imprisoned journalists and activists also face intimidation and violence. In May 2013, one NIDA board member – Turgut Gambar – and two other youth activists – Abulfaz Gurbanli and Ilkin Rustemzade – were arrested on misdemeanour charges and had their heads were shaved while they served administrative detention.

Since his arrest in June 2012, Hilal Mammadov, editor-in-chief for Tolisho Sedo newspaper, has reported ill-treatment and torture. On Friday 27 September 2013, two weeks before the presidential elections, Mammadov was sentenced to five years in prison on charges of treason, inciting ethnic hatred and drug trafficking.

REPRESSIVE LEGISLATION
In the run up to the presidential elections, the framework for freedom of expression became tighter. Recent amendments to laws have further restricted freedom of expression, freedom of assembly and the work of civil society, by increasing sanctions for public order offences, including organising and participating in unauthorised demonstrations. Minor public-order offences now carry maximum jail sentences of 60 days, instead of 45. Adopted on 2 November 2012, new amendments to the law “On freedom of assembly” and to the Criminal Code saw fines for protesters who violate the law raised from 300 manat (USD 385) to 8,000 manat (USD 10,200) and introduced a prison sentence of two years. Criminalising the organisation and participation in peaceful protests has an increasingly chilling effect on freedom of expression in Azerbaijan.

Amendments to legislation regulating non-governmental organisations (NGOs), signed into law by the president on 11 March 2013, further stifle civil society in Azerbaijan, with NGOs now facing additional registration hurdles and stricter funding requirements. The new law bans cash donations above USD 200, and increased fines for non-compliance. In addition, NGOs that do not register under the law are unable to open or maintain bank accounts. This legislation further interferes with freedom of association already undermined in 2009 and 2011, after the introduction of overly complicated NGO registration requirements. The International Center for Not-for-Profit Law (ICNL) identified a number of issues relating to NGO legislation in Azerbaijan, including the lack of transparency in the process of government authorities’ decision-making on whether to register an NGO. It is feared that the arbitrary application of the law directly undermines freedoms of expression and association. On 19 October 2011, the Council of Europe Venice Commission referred to NGO regulations in Azerbaijan as “a breach of international standards.”

In May 2013, the Azerbaijani Parliament adopted amendments to the Code of Administrative Offences, resulting in the extension of the permitted length of administrative detention. The maximum period of administrative detention sanctioning offences for “violation of the rules of organising and conducting rallies, demonstrations, processions, etc.” has been increased from 15 to 60 days.[3] This new legislation allows the arrest, for example, of people who distribute leaflets in the streets. On 19 September 2013, the police reportedly arrested and detained for a few hours 20 young people distributing leaflets for an authorised protest.[4]
In addition, Azerbaijan’s defamation legislation was extended on 3 June 2013 and now also applies to internet-based content and opinions expressed online, including in social media (see section on internet censorship). The new defamation law imposes hefty fines and prison sentences for anyone convicted of online slander or insults. This constituted a severe step back for Azerbaijani government that had committed to decriminalise defamation in its National Action Programme in 2011. In August 2013, a court prosecuted a former bank employee who had criticised the bank on Facebook. The court found him guilty of libel and sentenced him to 1-year public work, also withholding 20% of his monthly salary (see section in internet censorship).

MEDIA DIVERSITY, OWNERSHIP AND THE SQUEEZE ON THE OPPOSITION PRESS
The clampdown on independent and critical media continues, while nearly all broadcast media remain owned by the state or controlled by the authorities.[5] The independent press has faced economic discrimination, with editors claiming the authorities regularly pressure advertisers not to place ads in critical papers.[6] Meanwhile, Azerbaijani public officials have used criminal and civil defamation to stifle critical journalists.

Most of the nine national TV channels are either directly owned by the state or controlled by the authorities. The regulatory authority, Azerbaijan’s National Television and Radio Council – also charged with delivering broadcast licenses – is fully funded from the state budget and the president directly appoints all of its nine members. Journalists Index spoke to believe audiences are inundated with state propaganda, even through channels that offer no direct coverage of current events or political news.

Critical newspapers are barred from press distribution networks, which are controlled by state officials. Over 70 % of the distribution has fallen under government control and 42% of the population has no access to press kiosks with, on average, one retail stand for 11,250 inhabitants. Journalists and editors interviewed by Index expressed concerns over the election code that makes no provisions for balanced coverage of candidates and political parties in news and current affairs programs, including for public newspapers and broadcasters.

The first interim report of the OSCE/ODIHR Election Observation Mission reported that there were some concerns over the shortening of the official campaign period, which limits opposition candidates’ access to media and gives the incumbent president a disproportional advantage.

Along with the state’s control over the main media channels, the Azerbaijani regime keeps suppressing dissent or critical voices through defamation legal actions. According to Rashid Hajili from the Media Rights Institute, in the first six months of 2013, 36 defamation suits were brought against media outlets or journalists, four of which were criminal defamation suits. While courts have rejected all four criminal defamation suits, they have ordered media outlets and journalists to pay hefty fines in civil defamation cases. For example in June 2012, a court ordered Azadliq newspaper to pay 30,000 manat (USD 36,000) to the head of the Baku Metro Service, for an article published on 8 April 2012 about an increase in metro fares. In May 2012, a court fined Ramin Deko, investigative journalist at Azadliq, 3,000 manat (USD 3,800) for allegedly defaming Novruzali Aslanov, a pro-government member of parliament. Ramin Deko says: “Because of the fines, investigative journalism is at risk. There is an allergy to free expression in this country. In April 2011, I was abducted and beaten up, but defamation fines are equally chilling. It is another intimidation tactic and it interferes with my personal life.”[7]
INTERNET CENSORSHIP
Several activists have been arrested for their protest activities on social networks. In public statements, high-ranking officials aggressively attack social media, calling it a “harmful phenomenon.” Fazail Agamaly, an Azerbaijani MP, publicly called for access to social networking websites in Azerbaijan to be blocked during a speech in the country’s parliament, calling Facebook and social networks “a threat to Azerbaijan’s statehood.” The “war declared by the regime on social media” became more serious after street protests — organised by young people through Facebook — on 10 March 2013. On 16 March, president Ilham Aliyev allocated 5 million Azerbaijani manats (about USD 6.7 million) to fund activities of pro-government youth organisations on social networks. At the same time, seven members of the NIDA movement – a youth movement calling for more democracy in Azerbaijan – were arrested on charges of drug possession and inciting hatred.  In May, the parliament adopted repressive legislation to extend criminal defamation laws to online content.

Rashid Hajili from the Media Rights Institute said: “Internet is growing and offers opportunities as well as challenges. The first steps toward prosecution for criminal defamation on Facebook last August [2013] are concerning.”[8] In August, Astara District Court convicted Mikail Talibov for sharing critical information on Facebook. Previously, Talibov worked at AccessBank, a bank with headquarters in Baku. Following his dismissal, he created a Facebook page where he harshly criticized the bank’s activity. The bank considered the Facebook page libelous and demanded the court to bring Talibov to justice for libel. The court considered the former bank employee guilty and charged him to 1-year public work, also withholding 20% of his monthly salary. The court also ruled Talibov to refute his criticism on Facebook. Many Azerbaijani civil organisations have condemned this ruling, with the Media Rights Institute calling it a “harsh punishment for expressions on internet forums”.

Defamation laws and monitoring of social media content are particularly chilling free expression online in Azerbaijan. Turgut Gambar, youth activist and member of NIDA, told Index that an increased number of young people refrain from expressing their opinion online due to the monitoring of social media and punishment of those who criticize the regime.[9] However, Gambar counts on the internet to empower the youth and complement traditional action for the democratisation of the country. “In March [2013], NIDA was able to mobilize and attract people who usually are not politicised thanks to social media”, says Gambar, “Internet is complementary to other forms of action such as graffiti, songs, or distribution of stickers”. The seven NIDA members arrested in March and April 2013 were particularly active on social media and known for their criticism of the authorities. The repression of free speech online is seen as an attempt to suppress activism on the last remaining haven for independent expression.

AZERBAIJAN AND THE COUNCIL OF EUROPE
In the run up to the elections, on 26 January 2013, the Parliamentary Assembly of the Council of Europe (PACE) failed to pass a resolution on political prisoners. The inaction of PACE has made Azerbaijan confident and since that failure at the PACE, Azerbaijan has felt emboldened to arrest more journalists and activists. On 1 October 2013, the Baku-based Human Rights Club released a new list of political prisoners counting 142 persons currently in detention or imprisoned for politically motivated reasons. The Human Rights Club notes that the number of politically motivated detentions and imprisonments has increased sharply since the defeat on 26 January 2013 of the key PACE resolution on “The follow-up to the issue of political prisoners in Azerbaijan.” At the time of the vote, there were 60 cases of alleged political prisoners included in then-rapporteur Christoph Strässer’s list.

It is of concern that the PACE has failed to hold Azerbaijan accountable for its Council of Europe obligations. According to interviewees, the resolution’s defeat has tarnished the Council of Europe’s credibility in Azerbaijan as an institution supposed to protect, promote and ensure human rights.

The government of Azerbaijan works particularly hard to influence opinion at the PACE, or to paralyse its action.[10] Christoph Strässer, a German PACE delegate who was the Special Rapporteur tasked with examining the situation of political prisoners in Azerbaijan, has been refused a visa to conduct a fact-finding mission to Azerbaijan. This refusal has angered German parliamentarians to the extent that the Bundestag’s Committee on Human Rights and Humanitarian Aid drafted a resolution demanding Strässer be granted a visa. Such is the influence of the government of Azerbaijan in Germany that the draft resolution was leaked to the country’s ambassador.

Azerbaijan pursues its lobbying at the Council of Europe (COE) and at national government level to persuade parliamentarians that the lack of a free media or its political prisoners are not worthy of special attention – or can be justified in the context of the ongoing Nagorno-Karabakh conflict. This distortion of the truth makes the work of human rights defenders all the more difficult, especially as space to express critical views in Azerbaijan has been gradually and progressively curtailed since Azerbaijan joined the COE in 2001. While Azerbaijan is preparing to assume the Chairmanship of the COE, it is of paramount importance for the Council of Europe to take tougher line against Azerbaijan’s crackdown on fundamental rights and freedoms.[11]
“In eight moths, Azerbaijan will run Europe’s official human rights organisation. The Council of Europe must take care about who speaks on its behalf. We are not saying that the council should prevent Azerbaijan from taking the chair, but it should take a tougher line vis-à-vis implementation of human rights commitments. If member states are allowed to get away with blatant violations and fail to comply with the Council of Europe rules and treaties, human rights become a dead letter”, says Emin Huseynov, Chair and CEO of the Institute for Reporters’ Freedom and Safety (IRFS).[12]
Recommendations
In the run-up to the 2013 presidential elections in Azerbaijan, the situation for freedom of expression has deteriorated. Index on Censorship makes the following recommendations:

-          Ensure the immediate release of all persons imprisoned for exercising their right to freedom of expression

-          Promptly investigate and prosecute all cases of violence, threats of violence, and blackmail against journalists, political activists and human rights defenders

-          Respect and protect the right to freedom of expression offline and online, including by ceasing the practice of targeting social media users involved in organising protests

-          Promote the development of public service broadcasting that is independent of government interests and acts in the public interest, with particular attention paid to the regions outside of Baku

-          Cease the practice of pressuring and interfering with the work of NGOs, human rights defenders and lawyers

-          Reform the law to protect the freedom of association

This report was originally published on 10 Oct 2013 at indexoncensorship.org
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[3] Article 298.11 and 298.22 of the Administrative Offences Code
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[5] State control and the media in Running scared. Azerbaijan’s Silenced Voices, International Partnership Group for Azerbaijan report, 2012

[6] Index on Censorship interview with Rahim Ajiyev, acting editor-in-chief of Azadliq newspaper, Baku, 18 September 2013
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[9] Index on Censorship interview, Baku, 20 September 2013
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http://www.indexoncensorship.org/2013/10/azerbaijan-free-expression-clampdown/
Serge Samoniantz Honored for 35 Years of Service to Journalism

 
By Harut Sassounian
Publisher, The California Courier
Sassounian's column of Oct. 24, 2013

 
This column is devoted to Serge Samoniantz, former English editor of Asbarez newspaper for 10 years, and current editor of The California Courier for the last 25 years.
 
Serge is a modest person who has worked quietly most of his life, shunning any attention to himself. When I told him last Sunday night that he was about to be honored by Asbarez, Serge whimsically replied in his typical self-deprecating style: “Did they run out of people to honor?”
 
The occasion for honoring Serge was the banquet celebrating the 105th anniversary of Asbarez, one of the world’s oldest Armenian newspapers. Asbarez began publication in 1908 in Fresno, California, and moved to Los Angeles in the 1970’s.
 
While my weekly columns receive considerable attention by being published in dozens of newspapers worldwide and posted hundreds websites in half dozen languages, Serge quietly prepares The California Courier for publication each week. He is in charge of everything from news gathering to editing, layout, and advertising.
 
The management of Asbarez should be commended for honoring Serge. Even though he hasn’t worked for Asbarez since 1988, the newspaper’s current Armenian and English editors, Apo Boghigian and Ara Khachatourian, had not forgotten their former colleague and wished to express their appreciation for his good work a quarter century later. It is not very often that Armenian organizations remember their employees and organize banquets in their honor.
 
While it is proper to recognize those who donate considerable sums to Armenian institutions, since not much can be accomplished without their generous contributions, it is just as important to honor humble servants of the nation, who have devoted their entire lives to the community, such as teachers, journalists, and clergymen.
 
Making the celebration truly memorable was the surprise announcement that His Holiness Aram I, Catholicos of the Great House of Cilicia, had bestowed upon Mr. Samoniantz the Mesrob Mashdots Medal. His Eminence Archbishop Moushegh Mardirossian, Prelate of the Western Prelacy of the Armenian Apostolic Church, read the special encyclical prepared by the Catholicosate, as he pinned the Medal of Honor on Mr. Samoniantz.
 
I was asked to introduce Serge at the October 20th banquet, held at the Baghramian Hall in Montebello. Here are my introductory remarks which include a short biography of Mr. Samoniantz:
 
Serge was born in 1943 in Marseilles, France, where he lived until age 9. His family moved to San Paolo, Brasil, in 1952 and then to Massachusetts in 1961. He joined the Armenian Youth Federation and then the ARF Keri Gomideh in 1966, after moving to Montebello, California.
 
In 1964, Serge enlisted in the U.S. Marine Corps and was honorably discharged as sergeant in 1970. After completing his military service, Serge attended California State University at Los Angeles, graduating with a degree in History. He later received a Certificate from UCLA in Public Relations.
 
Starting in 1973, Serge assumed the editorship of the English edition of Asbarez for seven years. He then served as Executive Director of the Armenian National Committee, Western U.S., from 1983 to 1984. He then resumed his previous post as the English editor of Asbarez from 1985 to 1988.
 
In 1985, Serge and I were part of the ANC delegation in Geneva, Switzerland, successfully lobbying for the recognition of the Armenian Genocide by the United Nations.
 
In 1988, Serge joined the California Courier as editor where he has been employed for 25 years. He is a consummate journalist and a top notch professional. It has been a great honor and pleasure for me to work with him both as a close friend and colleague for a quarter century!
 
Serge is a quiet man and tireless worker. He has been a life-long activist in various social and political issues and a staunch defender of the Armenian Cause.
 
Sharing the joy of Serge's honor was his family, including his wife Mariam, sister-in-law Laura Manukian, his son Raffi and wife Nano, and their two children, Emilly and Sebouh.
 
Congratulations to Serge Samoniantz for his unwavering dedication to Armenian journalism for the past 35 years and congratulations to the staff of Asbarez for their hard work and commitment to continue the legacy of those who founded the newspaper 105 years ago!
FACEBOOK ET TWITTER 
L'actualité instantanée sur Facebook et Twitter - 1
Vous n'êtes pas un pro des réseaux sociaux ? Le Collectif VAN répertorie sur cette page les infos postées ou relayées sur Twitter et Facebook par le Collectif VAN.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73615
DOSSIERS PERMANENTS
Observatoire du Négationnisme du Collectif VAN

Récapitulatif des principaux faits et articles négationnistes relevés depuis 2006.

http://www.collectifvan.org/article.php?id=21105
Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie)
Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie)
La rubrique "Ephéméride" du Collectif VAN a été lancée le 6 décembre 2010. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). 

"Dossier Zarakolu" mis à jour sur le site du Collectif VAN
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Retrouvez sur le site du Collectif VAN toutes les informations sur le Dossier Ragip Zarakolu, éditeur, journaliste, militant des droits de l'homme en Turquie, arrêté à Istanbul le vendredi 28 octobre 2011 avec la sociologue Busra Ersanli, inculpé comme elle le mardi 1er novembre 2011 d'«appartenance à un groupe terroriste armé» et actuellement incarcéré dans la prison de haute sécurité de Metris. La Turquie détient le record du nombre de journalistes emprisonnés : près de 60. «Aucun pour leurs écrits, tous pour des dossiers de terrorisme», se justifie Egemen Bagis, le ministre des affaires européennes ! Le Collectif VAN vous invite expressément à signer les pétitions internationales de soutien aux intellectuels turcs et kurdes détenus arbitrairement en Turquie. 

Trouvez le Dossier Ragip Zarakolu en cliquant ici 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=9&id=58378
Revue de Presse des dépêches AFP

Le Collectif VAN répertorie sur cette page toutes les dépêches AFP en lien avec le génocide arménien et la Turquie.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=60725
SITES INTERESSANTS

Visitez notre page de liens : http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
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Agenda - Paris : Signature de "Chrétiens d'Orient" de Pascal Maguesyan

Agenda - Paris : Signature de "Chrétiens d'Orient" de Pascal Maguesyan - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rentrée est active pour les Editions Thaddée qui vous invitent jeudi 24 octobre 2013 de 19h30 à 22h00, à la séance de signature de Pascal Maguesyan, journaliste à RCF et auteur du livre Chrétiens d'Orient : ombres et lumières. 


Publié le 14 octobre 2013 

Séance de signature de Pascal Maguesyan 
Chrétiens d'Orient : ombres et lumières 
Editions Thaddée 

Jeudi 24 octobre 2013 de 19h30 à 22h00 

Adresse : 
L'Epidon, l'épicerie fine du 2 rue Casimir Delavigne 75006 Paris (métro Odéon) 
autour du classique buffet de la maison. 

Chrétiens d'Orient : Ombres et lumières 

Journaliste chevronné en radio, presse écrite et multimédia, Pascal Maguesyan, également auteur-photographe, sillonne l’Orient chrétien depuis plus de dix ans, de l’Égypte jusqu’en Iran en passant par la Syrie, le Liban, Israël, la Palestine, la Turquie, l’Irak et l’Arménie. Il en a exploré les dynamiques communautaires, sociales, politiques et religieuses, mais aussi les splendeurs architecturales, invisibles des profanes et parfois des spécialistes, tant certains sites sont isolés, oubliés ou pillés. 

Ces trésors spirituels et architecturaux sont presque partout menacés. De la lumière, ils basculent progressivement dans l’ombre. Les chrétiens d’Orient sont des résistants. Les carnets de voyages de Pascal Maguesyan nous révèlent une mosaïque de portraits et de sites exceptionnels : la maternité chrétienne de Bethléem où l’on assiste à la naissance de Georges et où viennent accoucher essentiellement des femmes musulmanes ; le monastère antique de Mar Moussa en Syrie, sauvé dans les années 1980 par le jésuite italien Paolo Dall’Oglio, un homme de dialogue que le régime de Bachar al-Assad a expulsé en 2012 ; l’incroyable oasis spirituelle d’Anaphora, fondée par le père Anba Thomas, dans le désert égyptien, qui semble faire écho à l’Utopia de Thomas More ; les chiffonniers du Caire – dont on redécouvre les origines coptes – considérés comme la lie de la société alors qu’ils sont en réalité si dignes et paisibles ; le monastère arménien totalement oublié et inaccessible de l’apôtre Saint Barthélemy – l’un des douze – aujourd’hui situé dans un camp militaire turc ; les pèlerins arméniens et chaldéens de Saint Thaddée – autre apôtre de Jésus – , au nord de l’Iran, réunis une fois par an, fin juillet, sous des tentes, dans un espace monastique sublime.. 


TÉLÉCHARGER :

 Chrétiens d'Orient : ombres et lumières

http://www.collectifvan.org/pdf/07-55-15-14-10-13.pdf


http://www.editionsthaddee.com/livres_12_chretiens_d_orient.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76180
Agenda - France2 : « Bourj Hammoud : la petite Arménie »

Agenda - France2 : « Bourj Hammoud : la petite Arménie » - Agenda Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L'équipe de l'émission œcuménique "Chretiens orientaux : Foi, Espérance et Traditions" propose deux rendez-vous le week-end prochain : « Les Orientaux chantent la Mère de Dieu », le vendredi 1er novembre et « Bourj Hammoud : la petite Arménie » le dimanche 10 novembre. Emission religieuse présentée par Thomas Wallut. Réalisation : Michel Carrier. 

Publié le 24 octobre 2013 

« Les Orientaux chantent la Mère de Dieu » 

Emission du vendredi 1er novembre 9h30 à10h3 

En ce premier novembre, les orientaux ont choisi de chanter la Mère de Dieu : Marie (Mariam), la première des Saintes. 

Pendant 1 heure, avec la participation exceptionnelle de Sœur Marie Keyrouz et de six chorales de différentes traditions orientales, les Orientaux vont nous proposer de partager leur prière à la Vierge. Véritable voyage dans les traditions des Eglises, nous découvrirons aussi les cultures musicales des différents pays d’origines : l’Arménie, l’Egypte (Coptes) l’Inde (Syro- malabares), le Liban (Maronites et Melkites), la Turquie/Irak (Chaldéens) et l’Ukraine (les gréco-catholiques). 

A la fin de l’émission, sr Marie Keyrouz sera accompagnée d’un chœur de plus de 60 choristes : la diversité des rites et musiques se rassemble dans l’unité de la même foi. 

Avec la participation de : 

- Sr Marie Keyrouz et les choristes de l’Ensemble de la Paix 
- Virginia Kerovpyan, Ensemble Akn (arménien) 
- Chœur des jeunes Chaldéens de St Thomas Apôtre (95) 
- Chœur des diacres Coptes Orthodoxes d’Ile de France. 
- Chorale de la paroisse Syro Malabare (Inde) de Paris 
- Chœur Ukrainien St Volodymyr Le Grand de Paris 


« Bourj Hammoud : la petite Arménie » 

Emission du dimanche 10 nov - France 2 - 9h30 

Dans la banlieue de Beyrouth, la ville de Bourj Hammoud a été construite pour accueillir les rescapés du Génocide de 1915. Les premiers habitants ont essayé de reconstruire une véritable « petite Arménie » se regroupant par ville d’origine (de Turquie). 

100 après, l’ambiance arménienne règne toujours dans cette terre libanaise : on transmet la langue, la culture et la foi arménienne de générations en générations. Les commerces sont hauts en couleurs et le drapeau arménien flotte dans les rues à côté du drapeau libanais. Mais aujourd’hui, la préservation de l’arménité est un véritable défi : intégration ou assimilation ? Les arméniens de Bourj Hammoud font tout pour que les jeunes conservent leur trésor culturel et spirituel. 

Invités : 

- Dickan Djinbachian, habitant de Bourj Hammoud 
- Grégoire Kaloust, Principal - Ecole Mesrobian 
- Garo Aghazarian, diacre - Eglise Arménienne Apostolique 
- Avedis Guidanian, directeur général Radio Voice of Van 
- Annie Kaloust, Caritas Arménienne Catholique 
- Les élèves et les professeurs du Centre culturel Hamazkaïne 


Emission religieuse présentée par Thomas Wallut. Réalisation : Jean-Claude Salou. 

Comment revoir les émissions? 

Les émissions sont disponibles pendant une semaine après la diffusion sur les sites internet de France 2 : http://programmes.france2.fr/les-chemins-de-la-foi/index.php?page=article&numsite=42&id_article=45&id_rubrique=43 ou sur pluzz.fr. 

http://www.chretiensorientaux.eu/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76426
Agenda - L'UGAB Paris invite Nathalie Kosciusko-Morizet


Agenda - L'UGAB Paris invite Nathalie Kosciusko-Morizet - Agenda Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L'UGAB Paris/IDF organise une Rencontre-débat avec Nathalie Kosciusko-Morizet le mardi 19 novembre 2013 à 20h30 dans le cadre des élections municipales des 23 et 30 mars 2014. Le site de l’Union Générale Arménienne de Bienfaisance n'indique pas si celle-ci va également inviter prochainement Anne Hidalgo, candidate du Parti socialiste à la Mairie de Paris, initiative logique à laquelle on devrait s'attendre avec le récent repositionnement de l'UGAB aux côtés de SOS Racisme et de l'EGAM. 

Publié le 24 octobre 2013 

Rencontre-débat avec Nathalie Kosciusko-Morizet 

L’UGAB Paris/IDF propose une rencontre-débat avec Nathalie Kosciusko-Morizet, ancienne Ministre et candidate à la Mairie de Paris 

Mardi 19 novembre à 20h30 
au Centre Culturel Alex Manoogian de l’UGAB 
(118, rue de Courcelles Paris 75017) 

Elle présentera son programme, expliquera les objectifs qu’elle souhaite réaliser avec les Parisiens et fixera quelques projets phares qui concernent les Arméniens. 

Vos dons à envoyer à : UGAB – 11, square Alboni – 75016 Paris – France. Un reçu CERFA sera adressé en retour conformément à la législation fiscale en vigueur. 

Copyright © *|octobre 2013|* *|UGAB|*, All rights reserved. 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76441
Agenda - « La France au Rwanda, 20 ans après »


Agenda - « La France au Rwanda, 20 ans après » - Agenda Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Golias Magazine" publie dans son dernier numéro (n°151), un dossier spécial Rwanda de 20 pages sur la polémique de l’Opération Turquoise à Bisesero. Ce dossier revient sur les circonstances d’un "sauvetage" forcé. Il apporte de nouveaux éléments tout en faisant état des nombreuses contradictions contenues dans les différentes versions de l’armée française. 



Publié le 3 octobre 2013 

La France au Rwanda, 20 ans après : retour s﻿ur un "sauvetage" forcé 

Dans le dernier numéro (n°151) de "Golias Magazine", un dossier spécial Rwanda de 20 pages sur la polémique de Turquoise à Bisesero. L’opération française, dite "Turquoise", fut mandatée en juin 1994 par les Nations-Unies afin de venir en aide aux victimes du génocide. Le 27 juin 1994, des soldats français de Turquoise débusquent les derniers survivants tutsi de Bisesero (ouest du Rwanda). Il s’agit des civils ayant échappé au massacre perpétré, un mois et demi plus tôt (le 13 mai 1994), par des soldats français au côté de leurs alliés génocidaires rwandais. Une fois débusqués, les Tutsi sont abandonnés et laissés pendant trois jours à la merci des génocidaires, le temps pour ces derniers d’achever l’extermination. La moitié des rescapés du génocide du 13 mai sont alors massacrés. Les ultimes survivants tutsi ne doivent leur salut qu’à l’intervention, le 30 juin, de quelques journalistes. Ce dossier revient sur les circonstances de ce "sauvetage" forcé. Il apporte de nouveaux éléments tout en faisant état des nombreuses contradictions contenues dans les différentes versions de l’armée française. 

N'hésitez pas partager cette information et à acheter ce numéro pour soutenir ce magazine qui a le courage de publier un tel dossier. 

En librairie: 

Ikirezi (Kigali) 

Librairie du boulevard (Genève) 

Lady Long Solo (Paris) 

Lady Long Solo 
38 rue Keller 75011 Paris 
Place de la Bastille 
09 52 73 81 53 (14h à 20h, et même plus) 
Métro : Bastille (lignes 1, 5 et 8) - Voltaire - Léon Blum (ligne 9) 
Puis monter ou descendre la rue de la Roquette. 

***************** 

Par correspondance: 

http://www.aviso-editions.fr/product.php?id_product=21 

URL 

http://www.rwanda13mai1994.net/La-France-au-Rwanda-vingt-ans 

http://www.rwanda13mai1994.net/La-France-au-Rwanda-vingt-ans
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=75955
Agenda - Anatolie, trésors arméniens / Exposition Photos

Agenda - Anatolie, trésors arméniens / Exposition Photos – Agenda Collectif VAN -www.collectifvan.org - L'UGAB Lyon (Union Générale Arménienne de Bienfaisance) vous invite à une exposition photo poignante et émouvante sur les trésors architecturaux arméniens d'Anatolie qui aura lieu le vendredi 15 novembre 2013 au centre culturel Alex Manoogian - 12 rue Emile Zola. 

Publié le 12 setembre 

UGAB Lyon 

ANATOLIE, TRESORS ARMENIENS // Exposition Photos - Vernissage le 15/11/2013 à 20h 

Le vendredi 15 novembre 2013, 
à 20:00 

Au centre culturel Alex Manoogian - 12 rue Emile Zola. 

Anatolie... Terre ancestrale, marquée par l'empreinte arménienne, qu'on a voulu effacer. Mais des traces restent, malgré tout, cachées, qui sont les derniers cris de la présence arménienne qui a façonné ces paysages des siècles durant. Que ce soit des paroles de locaux qui nous content des histoires d'une authenticité bouleversante, bien loin des discours d'Etat ou des vestiges d'églises abandonnées, tellement belles et majestueuses dans leur solitude; ces traces sont de véritables trésors qui ne demandent qu'à être redécouvertes. 

Née à Istanbul dans une famille arménienne et photographe amateur, Seda Bakirci vous exposera ces trésors à travers ses photographies.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76334
Agenda - Péniche Anako : "Yété" - le nouveau spectacle de Vahé Berberian


Agenda - Péniche Anako : "Yété" - le nouveau spectacle de Vahé Berberian - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à assister au nouveau spectacle en langue arménienne de Vahé Berberian, qui aura lieu le mercredi 6 novembre et le vendredi 8 novembre à 20 h 30 à la Pénicha Anako. 


Publié le 26 septembre 2013 

Péniche Anako 

"YÉTÉ" - Le nouveau spectacle de Vahé Berberian 

Pour la première fois en France, à la Péniche Anako le mercredi 6 novembre et le vendredi 8 novembre à 20 h 30. 

Prix : 30 euros 

tarif étudiant : 20 euros (sur présentation de la carte d'étudiant) 

Nombre de places limité. Réservation obligatoire par payement à l'avance. 

Veuillez envoyer vos chèques libellés à l'ordre de l'association Les Amis de la Péniche Anako à l'adresse :214 rue du faubourg Saint-Martin, 75010 Paris. Ou les déposer à la Péniche Anako, en indiquant clairement votre nom et votre numéro de téléphone. 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=75811
Agenda - Marseille : Opéra-bouffe "Gariné"

Agenda - Marseille : Opéra-bouffe Gariné - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - L'Institut International Dikran Tchouhadjian présente avec le soutien de Hamaskaïne de Paris et de la Croix Bleu des Arméniens de France l'opéra-bouffe de Dikran Tchouhadjian "Gariné". Marseille, 9 et 10 novembre, théâtre municipal de l'Odéon. 

Publié le 14 octobre 2013 

Opéra-bouffe de Dikran Tchouhadjian "Gariné" 

Parrainé par Irina Brook 

Adaptation et mise en scène : Gérald Papasian 
Direction musicale : Jérôme Boudin Clauzel 

Théâtre municipal de l'Odéon 

Samedi 9 novembre 2013 à 14h30 
Dimanche 10 novembre 2013 à 14h30 

162, La Canebière 
13001, Marseille 

institut.tchouhadjian@gmail.com
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76197
Agenda - Exposition - "Gumri : les temps du tremblement"
Agenda - Exposition - "Gumri : les temps du tremblement" – Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Exposition du 3 au 27 octobre à la Péniche Anako. Le mercredi 2 octobre 2013 à 19 h 00 vernissage de l'exposition. Entrée libre. 


Publié le 23 septembre 2013 

Péniche Anako 

Gumri : les temps du tremblement. Exposition du 3 au 27 octobre. 

le mercredi 2 octobre 2013 à 19 h 00 

Vernissage de l'exposition 

entrée libre 

Photos de Grégory Combes, Elsa Fabre, et habitants de Gumri. Le travail photographique et documentaire présenté dans cette exposition a été fait 25 ans après le séisme qui a ravagé la région nord de l’Arménie. A l’aide d’une approche participative originale, qu’ils ont appelé “dialogue photographique”, les deux photographes abordent avec les habitants la question du temps et de la reconstruction. 

Péniche Anako 
Bassin de la Villette 
face au 61, quai de la Seine 
75019 PARIS 
Métro Riquet, Stalingrad ou Jaurès

http://penicheanako.org/agenda/2013-10-02-gumri-les-temps-du-tremblement-exposition-du-3-au-27-octobre
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=75736 

Agenda - Bruxelles : « Quel futur pour les régions kurdes en Syrie ? »

Agenda - Bruxelles : « Quel futur pour les régions kurdes en Syrie ? » - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Une conférence organisée par l’Institut kurde de Bruxelles se tiendra le 22 novembre 2013, de 13h30 à 17h, à la Maison des Parlementaires, 21 rue de Louvain à Bruxelles (Belgique). Parmi les intervenants, Bernard Kouchner, ancien ministre français des Affaires étrangères. Inscription obligatoire. 


Publié le 22 octobre 2013 

Quel futur pour les régions kurdes en Syrie ? 

Conférence organisée par l’Institut kurde de Bruxelles 

22 novembre 2013, de 13h30 à 17h 

Maison des Parlementaires, 
21 rue de Louvain à Bruxelles (Belgique) 

TÉLÉCHARGER :

 L'Affiche

http://www.collectifvan.org/pdf/08-43-00-22-10-13.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76365
Agenda - Paris/Mémorial de la Shoah : Exposition « Regards sur les ghettos »
Agenda - Paris/Mémorial de la Shoah : Exposition « Regards sur les ghettos » - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le « temps des ghettos » est considéré comme la première étape du processus génocidaire de la population juive d’Europe centrale. Allant à l’encontre de la volonté des autorités nazies de garder le secret sur le processus de mise à mort des Juifs d’Europe, cette première étape a été beaucoup documentée visuellement. L’exposition, présentant 500 photographies issues de plusieurs collections réparties en Europe, en Amérique du Nord ou en Israël, se tiendra du 13 novembre 2013 à septembre 2014 au Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy–l’Asnier 75004 Paris. 

Publié le 19 septembre 2013 

CRIF 

Exposition « Regards sur les ghettos » au Mémorial de la Shoah 

Du 13 novembre 2013 à septembre 2014 

L’invasion de la Pologne en septembre 1939, marque le début de la Seconde Guerre mondiale. Dans les territoires annexés à l’Est, l’armée allemande rassemble les habitants juifs dans des ghettos très vite surpeuplés et insalubres. Un nombre considérable de photographies de ces ghettos est conservé aujourd’hui à travers le monde dans des centres d’archives ou chez des collectionneurs privés. Que sont ces images ? Propagande ? Témoignage ? Dénonciation pour l’Histoire ? Les réponses sont en partie données par le contexte de leur réalisation, les personnalités de leurs auteurs et bien sûr dans la lecture précise des clichés. 

Le « temps des ghettos » est considéré comme la première étape du processus génocidaire de la population juive d’Europe centrale. Ils furent liquidés en 1942-1943 et leur population conduite vers les centres de mise à mort pour y être assassinée. Allant à l’encontre de la volonté des autorités nazies de garder le secret sur le processus de mise à mort des Juifs d’Europe, cette première étape a été beaucoup documentée visuellement. 

Si beaucoup des images ont été prises par des photographes dépendant du département du ministère de la Propagande allemande, souvent mises en scène à dessein de propagande antisémite, d’autres ont été prises par des civils juif ou polonais, photographes amateurs ou professionnels. La diversité de cet ensemble photographique et de ses auteurs concourt à en faire un apport documentaire exceptionnel pour l’Histoire, en permettant de retracer les étapes de la vie dans les ghettos. La lecture de cet ensemble se doit d’être abordée avec précision et nuance, et amène à questionner l’ambiguïté qui parfois présida à leur réalisation. 

L’exposition présente 500 photographies peu connues des ghettos, dont le choix a été établi avec la participation de Roman Polanski. Issues de plusieurs collections réparties en Europe, en Amérique du Nord ou en Israël, elles ont été prises dans différents ghettos (plus de 400 ghettos existèrent). Parmi le fonds présenté, les photographies couleur ou noir et blanc des Allemands Max Kirnberger, Willy Georg ou Heinrich Jöst, des photographes juifs Henryk Ross, Mendel Grossman ou George Kaddish. À travers une approche analytique et historique des photographies, il s’agit de retracer l’histoire de ce que furent l’enfermement et la mort lente de plusieurs millions de Juifs dans les ghettos entre 1939 et 1943. 

Autour de l’exposition 

Un cycle de projections et rencontres, des visites guidées gratuites certains jeudis à 19h30, un catalogue d’exposition (éd. Mémorial de la Shoah, nov 2013). 


Mémorial de la Shoah 
17, rue Geoffroy–l’Asnier 75004 Paris 
Tél. : 01 42 77 44 72 Fax : 01 53 01 17 44 

Accès 
Métro : Saint-Paul ou Hôtel-de-Ville (ligne 1), Pont-Marie (ligne 7) 

Ouverture 
Tous les jours sauf le samedi, de 10 h à 18 h, et le jeudi jusqu’à 22 h 

Entrée libre 

www.memorialdelashoah.org 
Bus : 67, 69, 76, 96, Balabus 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=75667
Agenda - Le mois de novembre à la Péniche Anako

Agenda - Le mois de novembre à la Péniche Anako - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente le programme des événements culturels qui auront lieu en avril 2013 à la Péniche Anako, Paris, Bassin de la Vilette, Face au 61, quai de la Seine. 



Publié le 8 octobre 2013 

Péniche Anako 


mardi 5 à 20h30 concert exceptionnel The Beautified Project, rock arménien alternatif mélancolique avec Andre Simonian, chant/guitare rythmique, Armen Shaverdian, guitares/chœurs, Arlen Shaverdian piano/claviers/effets/chœurs 

15 euros, 10 t.r. 

****************** 

mercredi 6 à 20h30 Vahé Berberian: son nouveau spectacle "Yete", pour la première fois en France 

30 euros, étudiants : 20 euros, uniquement par réservation avec paiement 
vaheberberian.com 

****************** 

vendredi 8 à 20h30 Vahé Berberian: son nouveau spectacle "Yete", pour la première fois en France 

30 euros, étudiants : 20 euros, uniquement par réservation avec paiement 
vaheberberian.com 

**************** 

samedi 9 Festival de Jazz Sons Neuf Jazz du Monde: concert en deux parties: 

Claude Tchamitchian, contrebasse et Ludovic Montet, percussions, voix 

et en deuxième partie: 

Fawzy al Aiedy, oud, voix, Adel Shams El Din, percussions, et Oboman Fillon, hautbois, cor anglais. 
15 euros, 10 t.r. 
www.sons-neufs.com 


La Péniche Anako est amarrée à Paris, Bassin de la Vilette 
Face au 61, quai de la Seine 
75019 Paris 
Métro. Riquet, Stalingrad ou Jaurès. 


TÉLÉCHARGER :

 Le Programme

http://www.collectifvan.org/pdf/11-50-45-8-10-13.pdf


http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=76060
Agenda - Exposition « Des Noms sur des Murs » au Mémorial de la Shoah de Drancy

Agenda - Exposition « Des Noms sur des Murs » au Mémorial de la Shoah de Drancy - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Dans le cadre des Journées européennes du patrimoine exposition « Des Noms sur des Murs » à partir du dimanche 15 septembre 2013. 

CRIF 

Exposition « Des Noms sur des Murs » 

Entrée libre 

Entre 1941 et 1944, la Cité de la Muette à Drancy fut le principal camp d’internement et de transit des déportés de France. Des Noms sur des Murs présente les graffitis d’internés mis au jour et déposés en 2009 lors du remplacement des huisseries de la Cité de la Muette. Qu’ils soient situés dans les caves prisons ou dans les chambrées des étages, ces graffitis, écrits au crayon ou gravés, ont été inscrits majoritairement par des internés juifs, derniers messages avant leur déportation. Restaurés, ils ont pour une grande partie pu être identifiés grâce au croisement des informations recueillies par le Mémorial de la Shoah et les Archives du service historique de la Défense. Le Conseil général de la Seine-Saint-Denis a souhaité partager cette découverte historique majeure avec le plus grand nombre à travers l’exposition Des Noms sur des Murs. À l’occasion des journées européennes du patrimoine des graffitis seront présentés au Mémorial de la Shoah de Drancy. 

Dimanche 15 septembre 2013 

visite guidée de 15h à 16h30 

entrée libre sans réservation 

Le Mémorial de la Shoah de Drancy et la Cité de la Muette 

En présence de Benoît Pouvreau, historien au service du Patrimoine département de la Seine-Saint-Denis (sous réserve) et Mélanie Curdy, restauratrice habilitée à restaurer les collections nationales, ayant effectué la restauration des graffitis du camp de Drancy. 

Pour les parisiens, un départ en bus depuis le Mémorial de la Shoah de Paris est prévu à 14h, arrivée à 15 h au Mémorial de Drancy, retour à 17 h pour le Mémorial de la Shoah de Paris. 

Mémorial de la Shoah, Drancy 

110-112 avenue Jean Jaurès, 93700 Drancy 

contact@memorialdelashoah.org 

www.memorialdelashoah.org 

Ouverture 

Tous les jours sauf le vendredi et le samedi, de 10 h à 18 h. 

Fermé du 1er au 31 août (inclus) et le 25 décembre 2013, et certains jours de fêtes juives (5, 19 et 26 septembre 2013). 

Accès 

En transports en commun : 

RER B Le Bourget puis bus 143. 

Bus 143 et 703, arrêt Square de la Libération. 

Bus 151, 251, 551 et 684, arrêt Place du 19 mars 1962. 

En voiture : 

Parking du marché : avenue Jean-Jaurès. 

Station autolib : 105 avenue Jean-Jaurès 

Facilité d’accès pour le public handicapé. 

http://www.crif.org/fr/alireavoiraecouter/exposition-%C2%AB-des-noms-sur-des-murs-%C2%BB-au-m%C3%A9morial-de-la-shoah-de-drancy/38254
QUELQUES INFORMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN

Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 

Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 

Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 

Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 

A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Votre avantage fiscal : 

Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
MEDIAS

Quelques émissions TV & radios 
où les citoyens peuvent intervenir
Soyez un citoyen actif et participez aux débats dans les médias. 


Quelques coordonnées : 


TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex 
Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40 
Internet : www.tf1.fr 

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15 
Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74 
Internet : www.france2.fr 
Email : mediateurinfo@france2.fr 

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15 
Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02 
Internet : www.france3.fr 
Email : com@france3.fr 
mediateurinfo@france3.fr 

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15 
Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34 
Internet : www.cplus.fr 

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9 
Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00 
Internet : http://www.france5.fr/ 
Email : http://www.france5.fr/contact/ 

Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur : 
http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm 

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex 
Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00 
Internet : www.arte-tv.com 
Email : communication@arte-tv.com 

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex 
Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10 
Internet : www.m6.fr 

iTélé - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris 
Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01 
Internet : www.itelevision.fr 

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex 
Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50 
Internet : www.lci.fr 

Quelques émissions TV : 

France2 : 

Relations.france2

Participez 

"On n'est pas couché" 
Chaque samedi soir, en deuxième partie de soirée, retrouvez Laurent Ruquier entouré de Natacha Polony et Aymeric Caron. 
Vous voulez donner votre avis ? 
Contactez l'émission au 01 41 11 11 11 
On n'est pas couché 
Participez au débat sur le Forum. 

Ce soir (ou jamais !) de Frédéric Taddéï. 
Tous les vendredis, en direct à 22h30 
Participez au débat sur le Forum. 

Mots croisés avec Yves Calvi 
Tous les lundis, en deuxième partie de soirée, Mots croisés provoque et nourrit le débat citoyen avec ceux qui font l’actualité. 
Une fois l'émission terminée, continuez le débat sur le Forum. 

Quelques émissions Radio : 

Europe 1 www.europe1.fr 
Semaine de 10h30 à 12h00 
Jean-Marc Morandini 
Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15. 

RTL www.rtl.fr 
En semaine de 13h00 à 14h00 
Pierre-Marie Christin "Les auditeurs ont la parole" 
Pierre-Marie Christin présente de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après 14H, vous pouvez laisser vos messages sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. 

France Inter www.radiofrance.fr 

Le téléphone sonne 
En semaine de 19h20 à 20h00
Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne... 
- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h 
- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir". 
- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms) 
Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité. 

Là-bas si j'y suis 
En semaine, à 15h 
Exprimez-vous sur le répondeur de « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 ou par mail : labassijysuis@radiofrance.com. 


RMC www.rmcinfo.fr 

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info 
Du lundi au vendredi de 6h à 10h. 
Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min). 

============================================= 

L'association des auditeurs de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr 

============================================= 
-----------------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]

BP 20083, 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
Boîte vocale : +33 1 77 62 70 77 - Email: contact@collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org
Les Infos Collectif VAN sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=0
